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Ce métier n'est pas 
un paillasson 

(Prière tle s'essuyer les pieds ailleurs) 

Gérard Pelletier 


O N craint de tomber dans le plaidoyer pro ilomo. On se 
répète à soi-même «pie la critique garde ses droits, même 
quand elle est inepte. On se persuade que de subir les 
accusations les moins fondées, cela fait partie du métier. 
Ut pour toutes ces mauvaises raisons, on se tait. 

Mais vient un jour où l’indécence dépasse nettement les bornes, 
toutes les bornes. L’ignorance agressive, l'incompétence satisfaite 
et la mauvaise foi (souvent inconsciente) reposent la question. Il 
faut bien alors rompre le silence, puisque lui aussi deviendrait 
malhonnête et complice. On n'en reste pas moins persuadé que 
le travail propre et honnête reste la meilleure réponse à toute 
critique et le plus fort démenti qu’on puisse servir à la bêtise. On 
n'en croit pas moins fermement (pic les faits plaident mieux que 
les mots, qu'on a tort de se défendre. 

Mais si les attaques, par leur caractère cl leur fréquence, mena- 
cent le métier lui-même? 

Il se trouve que le journalisme me tient à coeur, qu'il soit d’opi- 
nion ou d'information. Il se trouve aussi qu’au cours des derniers 
mois, certains journalistes ont donné le spectacle d’une rare in- 
décence intellectuelle. 11 se trouve enfin que certains de ces inci- 
dents me touchent personnellement, ce (pii m’incite à me taire, 
mais qu'ils compromettent en même temps toute la profession, 
ce qui m'incite à parler. 

Il est des faits qui parlent par eux-mêmes et découragent le 
commentaire, telle cette lettre ouverte, publiée dans un hebdoma- 
daire politique: sur le ton du pamphlet, un individu m’y accuse 
d'apostasie, de trahison, de blasphème et autres bagatelles. Or, 
celle lettre ouverte, présentée connue telle dans le titre, n'est pas 
signée. Qui dit mieux? 

Dans une revue montréalaise publiée par un ordre religieux 
illustre (il ne s’agit pas des Dominicains) un révérend père com- 



meule le Congrès laïc. Au passage, il parle de 
chefs ouvriers "<pii veulent déconfcssibnnaliser 
nos écoles comme ils ont réussi à tléüonfessionna- 
liser nos syndicals''. Or ce religieux assistait au 
congrès. Il n’a |>as ouvert la Irouche, ce qui était 
son droit. I.es journalistes peuvent choisir de se 
taire. Mais il rat otite ensuite des faussetés, ce t|tti 
n’est | réunis à personne, surtout pas aux. hommes 
dont le métier est d'informer. 

■ .'émergence du problème scolaire québécois 
(dioits tle certaines minotités, revendications en 
laveur d’un secteur srolaite non-coiilessiomiel) 
soulève dans notre milieu une vague tle protesta- 
tions émotives. C’est noimal, c'était même à pré- 
soir. Mais que le Irait et l’airièie-ban des inté- 
gristes toiiimuiiitpietil stibileiiieiil aux journaux, 
sans la moindre citathm ni l'ombre tl'unc preuve 
a l'appui, que "Cite libre a toujnills réclamé 
l'étole sans Dieu"; tpt'il se trouve des gens pour 
écrire pareille niaiserie ci îles journaux |k>iii la 
publier. c'est inquiétant. 

UN SOMMET 


Mais ce lie sont eut oi e là que broutilles, four 
(oiuiaitie le sommet tle l'indécence critique, il 
l.ittl laite du journalisme télévisé. Il huit surtout 
le faire avec rigueur ci un certain souci tic qua- 
lité. Si l'on pratique dans l'à peu près le eommcii- 
laire approximatif et superficiel, on peut vivre 
en paix. Mais qu'on essaie le moindrement d'ap- 
profondir un sujet, cela suffit pour laite de vous 
le football du premier venu. Rien ne vous est 
épargné; tous les coups sont permis. 

Exemple? Tout lértaunuail, Mlle Judith |as- 
min animait à Premier Plan une remarquable 
empiète sur les ruinants actuels tle pensée cher 
les étudiants rie nos universités. Il était sensible 
pour la dernière des rom verges «pie l'cflotl d'ob- 
jectivité. l'ét haniillomiagc des jeunes et la ((in- 
duite des iutervious relevaient tle la |ilu> rigou- 
reuse conscience iirofessiomtelle. Mais le bilan des 
o|>iltious étudiantes était, sous |>hisicurs asjrerls, 
déprimant. A tpti s'eu est-on jnis? A notre systè- 
me d'éducation? A l'atmosphère de nos lamillcs? 
Aux "acides modernistes" qui corrodent toutes 
les valeurs? l’as du tout: à Mlle Judith |asmin. 
Ainsi les tyrans de l'Antiquité faisaient-ils met- 
tre à mort les (mricurs de mauvaises nouvelles. 


Ou'ail me |»ermelle une fois de jtlus de me met- 
tre en cause. En guise de préparation pour deux 
rcjxn tages télévisés, relatifs à la guerre d’Algérie, 
j'ai cru nécessaire tic jtarcourir pendant plusieurs 
semaines les ouvrages historiques consacrés à ce 
pays. J'ai naturellement choisi les plus valables, 
ceux qui avaient passé l'épreuve tic la critique la 
plus serrée; Entent, Nousclii, Lacoste et l’rcnani, 
pour les toutes dernières années, Eavrod. — En- 
rôle n'ai-je alfirmé tpie timidement, sur les ondes, 
rc rpie ces auteurs nous donnent comme certitu- 
des indiscutables. 

Sans doute les critiques tle notre presse n'a- 
vaicnt-ils pas le loisir de proréder à semblables 
lectures avant de |>ublicr leurs articles. Je le com- 
prends et l'admets volontiers. 

Mais que l'un d'eux mette en doute les pin-, 
assmées de ces données historiques, jtour avouer 
ensuite n'avoir jamais lu un ouvrage sérieux sur 
l'histoire algérienne; qu'un autre se contente d'in- 
sinuer sous la forme interrogative (refuge des 
froussards) que mon exjtosé était malhonnête; 
qu'un troisième alfirinc, avec l'arrogant c des igno- 
rants. tpic- la moindre étude de l'histoire algé- 
rienne détruirait mes allirmations et que mes 
propos se situaient "à égale distance entre l'in- 
formation sérieuse et la piopagamle", je ne jmis 
pas eu t ire. 

DANGER! 


Ce serait drôle, jieut-étre, voile bouffon, si ce 
n'était ]>as si dangereux. On se demande en effet 
combien tle temps enrôle les professionnels de 
l'information point ont prcndic leur rôle au sé- 
rieux, comment ils jk>iiii oui persévérer dans une 
certaine ferveur, comment pourront s’établir 
clic/ nous des moeurs et une Irtitlilion en matière 
de journalisme, si notre meilleure prcsse( je ne 
songe meme pas à Montréal-Matin ni à Souvelles 
illustrées ) cultive le préjugé au lieu du sens cri- 
tique. 

Le commentaire existe jiour éclairer les esprits, 
la critique pour encourager à une rigueur que le 
lectctir et le téléspectateur moyens ne réclame- 
raient pas d'eux-mêmes. 

Ou utilise l’un et l’autre |iottr interposer l’à- 
peu- près entre l'informateur et son public. 
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La présente livraison, juin-juillet, de CITE LIBRE, marque la fin d'une saison. La 
revue ne sera pas publiée en juillet. Nos abonnés recevront le prochain numéro 
à la fin d'août. Bonnes vacances. 



De l’ancien au nouveau régime 

Léon Dion 


L 'EVENEMENT du vingt-deux juin est doréna- 
vant un (ait historique. Il importe de jauger 
les significations de ce (ait sur le présent et l'a- 
venir de la Province de Québec et du Canada. 

Nous nous trouvons, pour l'instant et pour 
quelque temps encore, en période de transition 
entre deux Régimes politiques de la même façon 
que nous sommes eu période de transition entre 
ticnx types de société. Il me semble que pareille 
convergence, de situation entre le politique, le so- 
cial et le culturel est plus que [onuite et passagè- 
re. L'Ancien Régime a corrompu et dégradé plu- 
sieurs valeurs et modes «le comportement de la 
société traditionnelle par l'utilisation "réaliste" 
qu'il en a faite: certaines de ces valeurs et cer- 
tains de ces modes de compoi tentent ne survi- 
vront pas à sa chute, le même sentiment de répul- 
sion s'étant attaché à celui-ci et à ceux-là. Inver- 
sement, le Nouveau Régime, s'il est lidèlc à la 
mission qu'il s’est donnée, sera le héraut et l'ac- 
coucheur de nouvelles valeurs et des modes «le 
comportement en processus de gestation. 

Les pers|>eclives ainsi ouvertes débouchent sur 
les problèmes les plus fascinants qu'une société 
puisse suggérer à la réflexion des hommes. Dans 
le présent article, je me propose, d'abord, de ten- 
te: une évaluation sommaire du climat d'esprit 
qui prévaut depuis le vingt-deux juin: ensuite, 
d'indiquer dans quelle mesure le Nouveau Régi- 
me favorise l'émergence des élites nouvelles. Un 
si vaste sujet ne saurait être traité de façon adé- 
quate dans un espace restreint: aussi, dans la 
première partie, je me bornerai à la discussion de 
l’ampleur et de la vigueur de la critique politi- 
que qui prévaut sous le Nouveau Régime: et. dans 
la deuxième partie, à la description de ia situa- 
tion et des rôles d’une fraction seulement de l'é- 
lite nouvelle, c'est-à-dire des évcillcurs d'opinion 
de premier rang. Ce n'est qu'en prolongement tle 
cette discussion epte je serai conduit à faire quel- 
ques remarques marginales sur la situation des 
chercheurs et des hommes de science. 


- I - 

LE CLIMAT D'ESPRIT 


11 n'est peut-être pas sans intérêt de se deman- 
der si la profonde impression de soulagement qui 
s'était manifestée lors de l'interrègne Paul Sauvé 
par suite de la mort de Duplessis se serait prolon- 
gée pendant plusieurs mots encore et surtout si 


cette impression aurait survécu aux élections gé- 
nérales que le nouveau premier ministre aurait 
sans doute déclenchées au cours de l'été dernier 
en remportant selon toute probabilité une victoi- 
re facile sur des adversaires complètement déso- 
rientés. La solution de ce problème hypothétique 
aurait sans doute dépendu tle la décision qu'il 
lui aurait fallu prendre quant à la composition 
de son gouvernement: aurait-il continué de gou- 
verner avec l'ancienne équipe ou au contraire se 
serait-il débarrassé tles escrocs installés au sein 
tle son ministère, sans hésitation et avec la fran- 
chise qu'il semblait avoir adoptée comme son 
leitmotiv de conduite, — franchise qui lui avait 
gagné une sympathie quasi-générale. 

De toute façon, par delà toutes les hypothèses 
dont aucune ne se réalisera plus maintenant, l'in- 
terrègne Sauvé a produit un fait qui a grande- 
ment contribué à diminuer la signilicatiou psy- 
chologique de l'événement du 22 juin. Ce lait 
est le suivant: la libération politique de la Pro- 
vince de Québec n'a pas suivi la prise du pou- 
voir par l'équipe libérale Lesage mais elle avait 
déjà été amorcée sous l'interrègne d'un gouver- 
nement de l’Union nationale. 

Je n'ignore pas que la situation menaçait «le 
se détériorer sérieusement sous le second interrè- 
gne Uarrcttc. Je n'ignore pas non plus «pie les inci- 
dents cl les remous «pii se sont produits ati sein 
de l'équipe de l'Union nationale durant et à la 
suite «le la campagne électorale permettent d’éta- 
blir qu'une victoire de l'ancien gouvernement 
nous aurait fait rapidement perdre le terrain 
conquis et nous aurait ramenés à un étal d'asser- 
vissement probablement plus contraignant enco- 
re que sous les dernières années du régime Du- 
plessis. Mais il ii'cii reste pas moins «pie c'est 
sous un gouvernement de ('Union nationale «pie 
notre génération a la première lois goûté du fruit 
de la liberté politique. Nous étions reconnais- 
sants envers l'homme «pii nous avait comme pris 
par surprise en établissant de façon rapide et dé- 
cisive, comme si le tout avait été mûri longtemps 
à l'avance, les conditions de base de notre éman- 
cipation politique (avant tout en démystifiant la 
notion «I autonomie provinciale). El celle recon- 
naissance, plusieurs l'avaient projetée sur le parti 
«tu'il dirigeait. Et c’est ainsi «pie, même après la 
tlisparilion inopinée de Sauvé de la scène politi- 
que et même après qu'il fût devenu évident que 
les conditions redevenaient franchement mauvai- 
ses au sein de l'Union nationale, ce n'est que de 
justesse que l'équipe libérale de Lesage, qui 
pourtant se présentait en brandissant devant l’é- 
icctorat l'étendard de la liberté, fut portée au 
pouvoir. 
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CUIQUE SU UM 

L'interrègne Sauvé avait brouillé toutes les 
conjectures, et c'est ce même interrègne «pii em- 
pêchera le Nouveau Régime «le passer «le façon 
non ambiguë à l'histoire comme le héraut et l'ar- 
lisan «le l'émancipation poliliijue «le la Province 
«le Québec. Faut-il s'eu réjouir ou s'eu attrister? 
Four ma part, j'esliiiie «iii'il n'est jamais bon 
(iii'un gouvernement puisse revemli«|lter trop 
tractes spécialement méritants. Cela le porte à 
l'arrogance et le conduit souvent à lelomber tlans 
les travers «pi'il avait originellement colligés. Il 
est bon «le toujours se souvenir nue la propension 
au vice est bien plus roniinturcllc à tout gouver- 
nement que l'inclination à la vertu. Cette teu- 
ilauce est un corollaire de l'effet rorruptem du 
pouvoir sur les hommes. Jean Lesage a raison de 
répéter «pic son gouvernement est "l'ami «lu peu- 
ple". Cela est vrai pour l'instant et pour qtichptc 
temps cliente — aussi longtemps que le ««munie 
populaire sut les hommes au pouvoir sera suili- 
sainmc-nt étroit et vigoureux. C'est maintenant, 
et non pas dans dix ans ou même dans cini| ans, 
«pi’il nous faillirait relire tous Ou Liberty «le |olm 
Stuart Mill. Pat conséipient, à tout prendre, cela 
lire plait assez que le présent gouvernement libé- 
ral «loive partager avec un ancien gouvernement 
«le l'Union nationale l'acte mémorable de l'éman- 
cipation politi(|ue de la Province de Québec. 

Ceci «lit, il n'eu demeure pas moins que les 
gouvernants actuels sont désireux de gouverner 
avec et pour le peuple et que la seule pensée de 
gouverner sans lui et contre lui leur fait horreur. 
Je ne crois pas que Sauvé — eût-il assez longtemps 
vécu pour se faire pleinement counailrc — aurait 
manifesté un sens démocratique aussi rcinaripia- 
Idc. Est-ce là un pur camouflage tactique de la 
part des hommes du Nouveau Régime? Il me sem- 
ble «pie nous devons avoir le préjuge favorable à 
leur endroit. Nous n'avons d'ailleurs pas le choix. 
Un état «l'esprit modérément optimiste prévaut 
chez la plupart de ceux «pii n'ont pas d'intérêts 
personnels à faire prévaloir. Les seuls eu défini- 
livc «pii ruent dans les brancards de façon in- 
quiétante sont les “putronneux" frustrés. En ou- 
tre, il ne faut pas trop exiger «l'un gouverne- 
ment, même du meilleur des gouvernements. .Se- 
lon le proverbe chinois: il rtc faut pas demander 
à tut serpent d'avoir des pieds. 

APPEL A LA CRITIQUE 

C'est un fait bien connu que les gouverne- 
ments craignent généralement la critique par 
dessus tout. Or, dès les premiers mois qui suivi- 
rent la prise du pouvoir, plusieurs ministres du 
nouveau cabinet déclarèrent avec insistance qu'ils 
voulaient être critiqués fermement et vertement, 
qu'ils avaient besoin de la critique pour mener 
à bien leur lourd programme législatif. Et ils ne 
prenaient même pas la peine de qualifier le mot 
"critique" par le rituel adjectif «le "positive". 
Car tout le monde sait bien ce que signifie l'ex- 


pression "critique positive" lorsqu'elle vient de 
U bouche de chefs de gouvernement! Est-ce là 
pur masochisme «le la part de nos nouveaux hom- 
mes politiijucs? Je crois plutôt que ce désir chez 
eux d’être critiqués vient «le leur inexpét icnce po- 
litiipte associée à un grand souci «le hicn gou- 
verner. Quoiqu'il en soit, pareille attitude diffè- 
re «le façon assez caractéristique «le celle du cyni- 
que et suprêmement intelligent Joseph Gocbbcls 
qui, parlant du droit à la crilhpie. écrivait dans 
le journal olliciel de la N.S.D.A.P., le l'olkisclwr 
lleobttclilcr, en date, je crois, du 20 mai 1930: 
"Que ceux qui ne sont pas contents le disent — 
s'ils n'ont pas peur de linir leurs jours dans un 
camp de concentration.” 

Celle attitude vraiment magnanime et quasi- 
unique dans les annales polithpics survivra-t-cllc 
aux critiipics tic / ail , aux critiques «pii auront 
été écrites noir sur blanc? C'est là une toute au- 
tre question, lin généial, il est «lillicile à ceux 
«pii détiennent un pouvoir (juelconquc d'admet- 
tre «pi'ils ont des torts dans l'exercice de ce pou- 
voir. En un sens profond, la légitimité de la dé- 
tention d'un pouvoir est fonction du bon usage 
«jii'on en fait. Les gouvernants, surtout ceux qui 
«féticimcm leur fonction de l'élection, ont tou- 
jours paifailcmcnl conscience de cette particula- 
rité du pouvoir légitime et c'est pourquoi ils 
croient sincèrement que les seules "bonnes criti- 
ques" sont celles qui les confirment dans le bien 
fondé «le leurs actes. Par contre, un jeune gou- 
vernement, encore inexpérimenté, favorise ce 
qu'on paurrail appeler la critique "préventive", 
c'est-à-dire celle qui précède les actes de législa- 
tion. Une telle critique lui permet de jauger l'é- 
tat de l'opinion publique par rapport à telle ou 
telle (|iicstion et de surmonter ses nombreuses 
hésitations devant l'action à entreprendre. Je 
crois que c'est ce type de critiques "préventives" 
que le Nouveau Régime attend du peuple cl nous 
aurions bien tort «le les lui refuser. Par contre, 
il est bien certain qu'un gouvernement ne peut 
s'attendre à ce «tue toutes les critiques qui lui 
sont adressées soient de cette catégorie. Il doit, 
s'il ne veut pas porter attentat aux valeurs démo- 
cratiques qu'il accepte en principe, se soumettre 
d'assez bonite grâce aux critiques '‘thérapeuti- 
ques" et aux critiques de "diagnostic" qui sont 
autrement plus amères et plus cuisantes que les 
critiques “préventives". Les hommes du Nou- 
veau Régime se soinncttrons ils de bon coeur à 
tous les divers traitements de chocs? Il est trop 
ti'it pour se prononcer sur ce point parce que la 
critique n'a pas encore eu le temps, ni le goût, 
d'aiguiser ses armes les plus tranchantes. 

RÔLE DE L'OPPOSITION 

Dans un régime parlementaire de type occiden- 
tal, la première forme de la critique — critique 
partisane mais permanente ci très efficace — vient 
des groupements d'oppositions aux assemblées 
législatives. Ici, et c'est là un grand malheur, au- 
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cune opposition parlementaire sérieuse et mena- 
çante ne fait front au Nouveau Régime. Rare- 
ment aurons-nous vu dans les annales de l’histoi- 
re parlementaire des pays britanniques une oppo- 
sition si nombreuse faire si peu de "mal” au par- 
ti gouvernemental. Le grand tort de l’opposi- 
tion consiste à n'avoir pas compris que les tech- 
niques politiques duplcssistcs ne produisent des 
résultats escomptés que si elles sont employées 
par un parti au pouvoir. Excepté au cours des 
périodes électorales, un parti d'opposition qui 
utilise les techniques du "bossisme”, lorsqu'il n’y 
a plus de "lloss’’ ou encore lorsque le "Ross" ne 
dispose pas de contrôles pour mettre ses menaces 
à exécution, projette sur lui le discrédit et l'indi- 
gnation morale de la majorité de la population. 
Quelques-uns, dans des articles à Cité Libye, dans 
Le Devoir, dans Situations ou ailleurs ont mani- 
festé leur inquiétude devant le "vide opposition- 
nistc” à l'Assemblée législative. Malheureuse- 
ment, une fois celte grave lacune constatée, ils se 
sont généralement lancés dans des tirades spécu- 
latives et tout à fait dénuées d'intérêt pratique 
sur l'orientation que l'opposition devrait pren- 
drc:à "droite" ou à "gauche" du Nouveau Régi- 
me! Comme s'il appartenait non pas à la volonté 
populaire mais à quelques cerveaux pris de dé- 
mangeaisons “aclionistcs" d'en décider. 11 y a là 
pourtant une grave question de fait: il n'y a pas 
d’opposition organisée qui exerce un contrôle 
effectif sur le nouveau gouvernement. A mon 
avis, il est illusoire de s'attendre à ce que la sim- 
ple nomination d'un nouveau chef lors de la pro- 
chaine convention de l'Union nationale ail un 
effet sensible sur le comportement purement obs- 
tructioniste de la députation oppositionnistc ex- 
istante. 11 n'existe, dans un régime comme le nô- 
tre, qu'une seule méthode éprouvée qui permet- 
te d'apporter les correctifs qui s'imposent: le dé- 
clenchement, par le gouvernement, de nouvelles 
élections générales. 11 faudrait bien sûr que le 
déclenchement tic nouvelles élections provoquât 
la convocation accélérée de la Convention de 
l'Union nationale, epte celle-ci procédât à la no- 
mination d'un homme de fortes possibilités poli- 
tiques, comme Jean-Jacques Bertrand par exem- 
ple, et que ce dernier effectuât aussitôt l'opéra- 
tion de grand nettoyage qui s'impose au sein du 
parti. Et si le peuple, dans l'intervalle, s'est véri- 
tablement assagi, il enverra au parlement une dé- 
putation mieux qualifiée et convertie à l'idée 
que l'intérêt général prime celui des partis. Main- 
tenant, quant à la question de savoir si le pro- 
chain gouvernement et la prochaine opposition 
parlementaire seraient à "gauche”, au "centre" 
ou h “droite" — il appartiendra aux groupements 
partisans de s’organiser en conséquence et à l'é- 
lectorat d'en décider! 

Mais non seulement n'existe-t-il pas d’opposi- 
tion parlementaire valable mais au surplus la 
somme totale des critiques émanant d'intellec- 
tuels" partisans" est strictement égale à zéro. 
C'est là à coup sûr la part la plus néfaste de l'hé- 


ritage légué à l'Union nationale par le Duples- 
sisme. 

RÔLE DES INTELLECTUELS 
On a tout à fait tort de comparer, comme on 
le fait parfois, le Duplcssismc aux régimes fascis- 
tes européens îles années '30. Ces régimes ont su 
faite de la place pour les intellectuels qui se sont 
trouvés par tempéramment, par goût ou par né- 
cessité attirés par les principes de base du natio- 
nal-socialisme allemand ou du facisme italien. 
Sous le national-socialisme, notamment, il y eut 
un nombre considérable de savants et d'intellec- 
tuels de toute catégorie qui non seulement ont 
donné leur appui au Régime mais encore ont 
grandement contribué à l’édifier et à le consoli- 
der. Le Duplcssismc s'apparente plutôt aux régi- 
mes dictatoriaux de l'Amérique latine ou encore 
aux gouvernements "réalistes” de certaines villes 
nu Etals américains des années ‘20. Il serait aussi 
intéressant de le comparer au McCarthismc. En 
effet, nous savons que le McCarthismc a attiré à 
lui, en plus de la foule des honnêtes gens, les tri- 
poteurs, les gangsters, les nouveaux millionnai- 
res louches du Texas, les entremetteurs et les 
prostituées, les trafiquants de tout acabit, de bon- 
nes dames patronncsscs, quelques évêques et une 
fraction du clergé tant protestant que catholique, 
les courtiers cauteleux, la racaille parmi les rangs 
de la police, du Barreau et du Banc, les fanati- 
ques de l'américanisme... et qu'il a fait fuir les 
intellectuels de premier rang à l'exception de 
quelques-uns, comme William F. Bucklcy, jr. et 
L. liront Bozcll, qui ont suivi McCarthy en rai- 
son de leur forte inclination au conservatisme et 
de leur peur du communisme. 

...SOUS L'ANCIEN RÉGIME 
Par sa structure anatomique même, le Duplcs- 
sisme, tout comme le McCarthismc. était fonciè- 
rement allergique à toute médication étiquetée 
"idée" parce que l'un et l'autre Régimes ne pou- 
vaient se prêter à ('"intellectualisation" sans ré- 
véler du même coup leurs malformations consti- 
tutionnelles et leur putréfaction organique. Or 
tout le inonde sait que l'étiologie d'un monstre 
ne sert pas la réputation de celui-ci parmi les non- 
monstres! Le Duplcssismc, lui qui |xnirlant au- 
rait eu la capacité de rémunérer grassement les 
intellectuels, n'a même pas cherché sérieusement 
à les attirer à lui, parce que le "chef" savait ins- 
tinctivement qu’une telle manoeuvre aurait été 
un suicide. Non seulement il n'a pas cherché à se 
les gagner, mais il les a délibérément éloignés, 
préférant plutôt neutraliser leur influence en les 
discréditant auprès de l'électoral. Les quelques 
intellectuels que l'Ancien Régime a dû obliga- 
toirement utiliser pour permettre le fonctionne- 
ment de l'organisation centrale de la presse du 
parti, de la publicité, et le reste, sont toujours 
restés dans l'ombre la plus complète et ils étaient 
complètement musclés. Les quelques noms d'in- 
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icllcctucls duplcssistcs qu'on pourrait citer repré- 
sentent des cas si pathéti(|iies (pi il serait simple- 
nient indélicat de les mentionner. Mais pour Tai- 
re comprendre l’ampleur de l'ant i-iiitclicct tialis- 
nte de l'Ancien Régime il faut quand même four- 
nir tin exemple. Je choisis celui de Clément 
lirown parce qu'il a su ou pu s'échapper de la 
.trappe à rats pendant qu'il était encore intact. 
Finissant de la promotion de l!)IH à la Faculté 
des .Sciences Sociales de Laval à un âge relative- 
ment avancé et à une époque où les gradués de 
celle faculté ne trouvaient pas toujours facile- 
ment un emploi qui leur convint, llroivn reçut 
une offre de Duplessis de se charger du journal 
officiel du parti. S'étant depuis longtemps desti- 
né à une carrière journalistique, lirown accepta 
celle offre de travail. Nous savons maintenant, de- 
puis qu'il est devenu correspondant d'Ottawa au 
Devoir, que lirown est capable de faire à l'occa- 
sion d'excellents commentaires journalistiques 
sut les événements politiques courants et qu'il 
ne craint pas d'émettre scs opinions personnelles 
lesquelles parfois ne manquent pas d'intérêt. 
Mais alors comment se lail il qu'il u'ail fait rien 
qui vaille pendant les quelques années où il lut 
chargé du journal de l'Union nationale? Mes 
dernières conversations avec lui remontent à plu- 
sieurs années mais il me semble qu'il ne renierait 
pas l'explication suivante: quoique foncièrement 
d'esprit conservateur, il est intellectuellement 
tout à fait honnête et intègre et il n'a jamais pu 
assister aux tripotages de ses employeurs sans en 
ressentir une profonde nausée. Il n'a donc jamais 
pu servir avec sincérité la cause de l'Union na- 
tionale même si on lui demandait de se borner 
à mettre sur le marché des nouvelles la "crème" 
du "composé" politique, laissant â d'autres le 
soin de traiter ailleurs et dans des conditions 
plus "intimes" le "petit lait". Or s'il n’est pas 
parfaitement sincère avec lui-même, un journa- 
liste, tout comme tout autre écrivain d'ailleurs, 
ne peut rien faire de bon. C'est d'ailleurs là un 
des facteurs d'explication de l'existence dans tous 
les pays de si peu de bons journalistes! 

LFS RAISINS UU MÉPRIS... 

Tant que Duplessis ntaitrisa fermement les 
rênes du pouvoir, l'absence d'intellectuels dans 
les rangs du parti, loin de limiter le contrôle de 
celui-ci sur la population, favorisa plutôt ce con- 
trôle cil permettant à un petit groupe de "réalis- 
tes” d'agir au gré de leurs impulsions schizophré- 
niques. Inversement, du moment que par l'appli- 
cation du frein de sûreté que constitue, malgré 
tous les tripotages, notre système constitutionnel 
démocratique, le parti de l'Union nationale est 
devenu un simple groupement d'opposition, 
l'absence d'intellectuels parmi ses rangs se fait 
cruellement sentir. Le parti n'a pas de porte-pa- 
role attitrés qui aient un prestige intellectuel suf- 
fisant pour être lus et écoutés par ceux qui ne 


sont pas des fanatiques de la "cause" et qui de 
toute façon n’ont aucunement besoin, pour les 
garder au bercail, qu'on leur écrive cl qu'on leur 
parle! De plus, phénomène autrement plus grave, 
cette absence d'intellectuels parmi les voix oppo- 
sitionuistes, prive le Nouveau Régime des criti- 
ques partisanes plus élevées et plus pondérées 
(tue celles de la simple obstruction parlementaire 
dénuée d'intelligence — critiques cpi'il souhaite 
pourtant et (pii lui feraient un si grand bicr. 

...ET DE LA LASSITUDE 

Mais, m'objectera-t-on, à défaut de critiques 
"intellectuelles" partisanes dont on est bien obli- 
gé d'admettre l'absence, il existe certainement 
des critiques "indépendantes", lesquelles, parce 
(lue non inspirées par un point de vue partiel et 
déformant, sont d'autant plus utiles, voire pré- 
cieuses, au Nouveau Régime, et le reste... Ici en- 
core, on constate cpie de telles voix critiques ne 
se sont pas jusqu'à maintenant fait entendre — 
ou si faiblement! El quant à l'émergence pro- 
chaine de critiques "indépendantes" vigoureuses 
— je suis d'opinion qu'il ne faut pas trop s'y fier. 
Et il m'est très facile d'appuyer celte opinion sur 
des arguments d'une très grande solidité. Il exis- 
te d'abord des raisons "structurelles" qui tien- 
nent au tempérament, à la formation et aux inté- 
rêts des intellectuels. Je parlerai de ces raisons 
clans la deuxième partie. Il existe aussi des rai- 
sons “circonstancielles" cpi'il suffit ici d'évoquer. 
Prenez au hasard Le Devoir, I.n Presse, Cite Li- 
bre, ou même n'importe lequel des journaux pro- 
vinciaux qui ne sont pas franchement partisans. 
Ecoulez, toujours au hasard, n'importe laquelle 
des émissions de T.V. ou de radio dites de com- 
mentaires politiques. Vous serez d'abord surpris 
du petit nombre de ceux qui discutent les pro- 
blèmes politiques d'intérêt provincial (ces mêmes 
personnes sont d'ailleurs aussi “spécialisées" 
dans les questions politiques nationales ou inter- 
nationales, et comme question de fait, ils sont 
“spécialistes” en tous domaines!). Vous constate- 
rez ensuite, je crains, l'uniformité et la médiocri- 
té des opinions exprimées. Les uns cl les autres 
ont pourtant des arrière-plan divergents: anciens 
apôtres catholiques laïques, facistcs, socialistes, 
marxistes — la plupart se rejoignent pour l'ins- 
tant et, disons-lc, font un peu la cour au nouveau 
pouvoir. Et comme les circonstances île leur vie 
expliquent bien ce comportement conformiste! 
Pendant des années ils ont parlé et critiqué en 
marge du gouvernement et en marge de l'opposi- 
tion officielle. Cela, au risque de leur bien-être et 
de celui de leur famille. Ils ont lutté, pendant 
longtemps sans espoir apparent à l'horizon, pour 
que "ça diangcl" Par ailleurs, ils sont tous, ou à 
peu près, dans leur quarantaine — dans cet entre 
deux âges où on a le souci de "se caser" pour les 
prochaines vingt ou trente années. Souvenons- 
nous des lendemains de la campagne politique 
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«le 1950, îles appels consternés du Devoir à ses 
lecteurs et de ces "lettres" non signées traduisant 
une crainte telle tjtie ceux de nos lils qui seront 
archivistes, en les relisant plus tard, se demande- 
ront si leurs pères avaient le droit, en 195(i, de 
circuler librement dans la rue, de courtiser line 
rousse ou une brune selon leur goût, et le reste. 
Or, de façon tout à fait imprévisible même aux 
yeux d’un analyste aussi lin cpte notre bon ami 
"Isocratc", la conjoncture polit ique s'est tout à 
coup renversée; de sorte que, d'un côté, l'Union 
nationale s'est mise à tomber en pièces même 
avant la mort de Duplessis et, de l'autre côté, le 
Parti libéral provincial est devenu un parti fashio- 
nablc pour nos intellectuels jusque là privés d'un 
mouvement qui procurât quelque poids "massif 
à leurs idées. Finies les agitations stériles cl ver- 
beuses autour du llnssembleineii I , de l'Union îles 
Forces Démocratiques dont la constitution a ser- 
vi en même temps d’acte de décès, et le reste. On 
s'est sagement rangé autour du mouvement de 
renouveau lancé par Jean I.csage (à l'exception, 
bien entendu, de l'interrègne Sauvé où on s'est 
mis à déserter le chef libéral pour remettre, avec 
prudence, j'en conviens, les destinées de ht Pro- 
vince entre les mains du nouveau "sauveur"). 
Dorénavant, les intellectuels cesseront de se con- 
sidérer comme une génération perdue. 

LFS FREINS SONT 11 R Û LFS 

.Maintenant donc que les efforts ne tournent 
plus â l'aigre et que, pour la première fois depuis 
que l'élite nouvelle s'est constituée, les idées trou- 
vent tut certain écho auprès des pouvoirs consti- 
tués (sociaux, cléricaux, politiques), il tt'est que 
normal de constater qu'eu dehors de la critique 
"préventive" — elle-tneme à courte vue — le Nou- 
veau Régime ne se voit confronté avec aucune 
critique "thérapeutique" ni de "diagnostic" 
bien frappée. Celui-ci se trouve donc pour l’ins- 
tant — et pour combien de temps encore? — privé 
d'un mécanisme de freinage qui pourtant garan- 
tit , peut-être plus que tout autre, la sauvegarde 
et la perpétuation de la condition démocratique. 
Il est grand dommage qu'on ne puisse même pas 
actuellement entrevoir à l'horizon les signes d'u- 
ne critique sérieuse de longue visée. On a beau 
dire. que les hommes du Nouveau Régime sont 
jeunes cl remplis de bonnes intentions, qu'il faut 
avoir à leur égard le préjugé favorable. Il n'en 
reste pas moins que dans vingt ans ils seront les 
vieux d’un âge différent du nôtre. Celte pensée 
mlattristc qu'ils pourraient peut-être s'appliquer 
alors ce reproche qu’un Niclzche vieilli préma- 
turément cl sur le seuil de la folie s'adressait à 
lui-même: ‘‘Celui que je suis salue avec tristesse 
celui que j’aurais pu être." 

.Envisagé sous le seul angle de la variété et de 
la vigueur de la critique, le climat d’esprit qui 
prévaut actuellement dans les premières heures 
du Nouveau Régime est morne, gris, pour tout 
dite médiocre. Dans une large mesure, cette con- 


dition vient île ce que les valeurs dont le Nou- 
veau Régime est l'accoucheur obligé ou volontai- 
re n'y sont pas suffisamment formulées. Nous sa- 
vons que nous dévot.» contribuer de notre effort, 
chacun selon ses capacités, à l’édification pierre 
après pierre, d’une cité nouvelle. Mais encore 
faudrait-il se faire une représentation de la cité 
que nous désirons pour nous et pour nos enfants. 
Nous nous trouvons ett politique — comme dans 
plusieurs autres domaines — en période de tran- 
sition. I’Iaise à Dieu que nous “saisissions l'occa- 
sion par les cheveux” afin d'éviter le désastre d'un 
autre naufrage. 

- II - 

LE NOUVEAU RÉGIME . 

ET LA SITUATION DES ÉLITES 

Le Nouveau Régime ne se définit pas exclusi- 
vement par référence an nouveau gouvernement; 
il est aussi une société nouvelle dont les élites 
cherchent â se représenter le contour et la con- 
texture et dans laquelle elles s'efforcent de s'insé- 
rer. 

Il est par ailleurs bien certain, comme je le 
mentionnais il y a un moment, que les hommes- 
dés du gouvernement sont les premiers accou- 
cheurs de cette nouvelle société. Les éveilleurs 
d'opinion dont il sera surtout question dans cet- 
te seconde partie réagissent surtout en fonction 
des stimulations qui ont pour point d'origine 
les gouvernants. Et c'est là un comportement bien 
normal de la part d'hommes qui sont par métier 
des journalistes, des publicistes, des animateurs 
de programmes de radio ou télédiffusés, des com- 
mentateurs, et le reste. Il est donc important, 
comme premier effort analytique, de découvrir 
quelles perceptions les hommes politiques se 
lotit de la nouvelle société et d'apprécier le rôle 
qu'ils entendent remplir par l'intermédiaire des 
mécanismes gouvernementaux dont ils ont la maî- 
trise. 

Comme première manifestation épidermique 
de l'influence prépondérante exercée par les 
hommes du gouvernement, je voudrais signaler 
la suivante: les nouvelles "vertus" publiques ten- 
dent â se projeter, surtout sous l'effet des opinions 
publiques, sur les associations cl les organismes 
privés, llornons-nous à citer l'exemple de l'hon- 
nêteté, que le Nouveau Régime inscrit avec sin- 
cérité et constance en tête de son programme tic 
réforme morale de l'administration publique. 
Or nous assistons actuellement â aine campagne 
généralisée d’honnêteté qui donne la chair de 
poule â tous les fondés de pouvoir qui ont pu se 
laisser contaminer par l'exemple inverse et par 
la tolérance de l'Ancien Régime. L'état de cho- 
ses qui prévaut actuellement doit réconforter 
tous ceux qui ont voulu instaurer par la prédica- 
tion de nouvelles moeurs publiques (et aussi pri- 
vées?). Mais, ici, comme toujours, l’exemple vaut 
mille fois la parole. 
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VAGUE D'ENQUÊTES 

Une* seconde manifestation épidermique mais 
dont l'effet à long terme, au début d’une ère de 
I l'el/nre Siale, sera énotine: le scclcut |nd>lic en- 
ne plus intiinenieni que naguère clans le scctcui 
privé — ou plutôt les deux secteurs tcudrunl 
progressivement — pat graduations de plus eu 
plus infinitésimales parce qu'asymptotiques — à 
se soutire l'un clans l'autre. De sorte que, l'étal 
de choses qui prévaudra dans l'un et l'autre sec- 
teur finira par être apprécié d'après des normes 
communes, les nonnes de la conscience enfin uni- 
liée île l'individu moral. Je voudrais simplement 
mentionner ici la vague d'enquêtes déclenchée 
récemment, notamment par suite d'articles pu- 
bliés dans l.e Devoir, sut la gestion des hôpitaux. 
Il est clair que la nouvelle loi concernant l'assu- 
rance hospitalisation a sinon provoqué du moins 
gtandcmcnl favorisé la tenue tle ces enquêtes. 
(Les hôpitaux, institutions privées, entrent, par 
la force des choses, dans le secteur public). 

Une troisième manifestation épidermique 
mais assez importante, elle aussi: le caractère 
passablement désinvolte, disons adolescent, de 
certains comportements et réflexes de quelques 
hommes du nouveau gouvernement. Quelques 
hommes de l'Ancien Régime, par leur conduite 
démon iacpie, avaient finalement enlisé celui-ci 
clans la houe. J'ai parfois l'impression cpie quel- 
ques hommes du Nouveau Régime s'évertuent à 
enfoncer les piliers de ce dernier clans la lune. 
Un peu intoxiqués peut-être par la puissance que 
la volonté populaire leur a pour quelque temps 
déléguée, au surplus inexpérimentés comme hom- 
mes politiques, ils semblent croire qu'avant eux 
rien ne s'est fait, qu'ils doivent tout culreprcu- 
dre à partir du point zéro. C'est ainsi, par exem- 
ple, cpie la déclaration de René Lévesque, il y a 
environ deux mois lors d'une conférence, je crois, 
à l'Université tle Montréal, m'a jeté dans l'ahuris- 
sement. Selon lui, |iersonne jusqu'ici ne s'est oc- 
cupé tle ce qu'il appelle, dans son langage, la 
"lonction publique". Il est temps, disait-il en 
substance, qu'on s'en occupe enfin. Et pour ce 
faire, en homme qui possède la mnilrisc des le- 
viers tle commande, il annonçait la création pro- 
chaine tle quelque chose, d'une école, ou enfin 
d'une sorte d'institution cpii dispenserait des 
cours en administration publique. René Léves- 
que devrait savoir, pour ne parler que tle Lavai, 
tpi 'ou s'est occupé tle la "fonction publique" sous 
Duplessis, qu'on continue tle s'en occuper sons Le- 
sage et, j’ose croire, qu’on s'en occupera encore 
après le présent Régime. Le département tle scien- 
ces politiques et administratives offre un pro- 
gramme élalroré et adapté en administration pu- 
blique; il a récemment mis sur pied une section 
spécialisée dans ce domaine et rUuivcrsité a of- 
fert tle faire bénéficier tous les services publics — 
fédéraux, provinciaux et municipaux — de ce 
programme sans tpie la Province ne soit obligée 
tle s'engager dans tle folles et inutiles dépenses. 


L'ÉTAT QUÉBÉCOIS? 

Une quatrième manifestation épidermique: le 
recours par certains hommes politiques tic pre- 
mier rang à l'expression "Etat Québécois'-' pour 
signifier le gouvernement tle la Province de Qué- 
bec (I). |'ai entendu des gens dire tpi'il s'agissait 
là tle réminiscences d'antécédents nationalistes, 
ou peut-être bien laurcuticns ou jeunes-Canada, 
encore tout frais, chez certains d'entre eux, mais 
je suis d'opinion tpie cette explication a le dé- 
faut tle sa simplicité même. Je crois plutôt que 
les hommes du nouveau gouvernement sont sub- 
jugués à un tel point par le rôle que remplira le 
gouvernement à la suite de la mise en applica- 
tion îles polilitptes tle sécurité sociale et de bien- 
être qu'ils ont dans la tête ou tpi'ils ont com- 
mence à coucher sur le papier que l'expression 
traditionnelle "gouvernement provincial" leur 
semble tout à fait inapte à traduire le rêve d'au- 
jourd'hui et la réalité de demain. Etant donné 
pareil état d'esprit, seul le mot prestigieux et 
magique d’"Elal" leur paraîtrait convenable. 

Une dernière manifestation épidermique: j'ai 
l'impression tpie l'équipe de Lesage n’a pas enco- 
re stabilisé ses relations au sein tlu cabinet et que 
la division îles tâches gouvernementales n'est pas 
encore convenablement répartie entre les minis- 
tres. A en juger du moins par les comportements 
publics, certains couvrent à eux seuls presque 
tout le terrain tantlis que d'autres ne font guère 
plus de bruit tpie îles sous-ministres! z\insi j'ai 
plus appris en matière tics projets gouvernemen- 
taux concernant la santé par René Lévesque que 
par le Dr Couturier! De même, il me semble par- 
lois tpie certains hommes tlu gouvernement jouent 
à cache-cache avec les institutions privées, et qu'ils 
prennent l'habitude îles consultations d’alcôve 
(secrètes), notamment des consultations "sollici- 
tées" (lobbying par en haut). L'ensemble des ser- 
vices administratifs se ressentira à la longue de 
cette situation non clarifiée et certaines institu- 
tions manifestent îles inquiétudes. La session se 
terminera bientôt et le premier ministre aura 
alors l'occasion et le temps d'affirmer son auto- 
rité sur ses collègues et tle faire une distribution 
mieux ordonnée du travail paimi ceux-ci. 

Autant de manifestations — autant de condi- 
tionnements tpti pèsent sur l'orientation cl l'ac- 
tion des évcillcurs d'opinion. Néanmoins, par 
suite tle leur situation et de leurs mobiles pro- 
pres, les évcillcurs d'opinion, en tant qu'assis- 
tauts-accoucheurs de la société nouvelle, révèlent 
îles traits spécifiques qui influencent sans aucun 
doute les perceptions qu'ils se font de celle-ci. 

LES ÉVEILLEURS 

Et d'abord, qui sont-ils ces évcillcurs d'opi- 

(D Le recours à cette expression me parait tra- 
duire des motivations, la plupart non clairement 
exprimées, si importantes que le sujet mériterait à 
lui seul un article spécial. Ici je me bornerai for- 
cément à une mention. 
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nion? Dans une société déutograph iq ucntcu i res- 
treinte ci relativement peu développée intellec- 
tuellement. comme la nôtre, le premier venu 
pourrait citer leurs noms «le mémoire, sans en ou- 
blier plus que quelques-uns. Il va sans dire que 
mon intérêt se porte sur les échelons stqiéricurs 
île ia pyramide hiérarchique «le ce groupe, c'est- 
à-dire, sur cette fraction qui agit surtout par le 
truchement des grands Mit. si Malin et sur le plan 
de la société globale. Ils sont peut-être une cen- 
laine tout au plus. Ils résident presque tous à 
Montréal (I). Mais, "qui sont-ils?" Ce ne sont pas 
des noms, n'est-ce pas, qu'on s'attend que je cite. 
Il s'agit plutôt de fixer une ou des situations. 

fine première question soulevée par l'étude île 
ce groupe, qui s'est intellectuellement formé en- 
tre l'JSOcl l!l là. celte période spécialement anor- 
male et difficile, est son degré d'enracinemetii 
dans la société canadienne, et. notamment, cana- 
dicnnc-françaisc. |usi|tt'à tout récemment, ils 
étaient par la force des choses socialement des 
marginaux. Mais, dans la période de transition 
entre deux Régimes que nous traversons, ce grou- 
pe est en passe de s'insérer profondément dans la 
société nouvelle. 

Trois facteurs lui sont particulièrement favo- 
rables. En premier lieu, leurs idées reçoivent 
maintenant tles réponses généralement favorables 
de la part du pouvoir politique et même du pou- 
voir clérical et de plusieurs pouvoirs sociaux (2). 
Il serait liés intéressant de fixer avec précision 
dans quelle mesure le programme du gouverne- 
ment actuel téllète les lèves et les projets que ce 
groupe avait lui-méute exprimés dans les années 
antérieures. En second lieu, leurs idées, parce 
qu'elles sont portées et transmises par de puissants 
mass malin sont de plus en plus retenues par les 
évcillcurs d'opinion dans les échelons inférieurs 
— cela avec d'autant plus de facilité qu'elles ont 
cessé (ou presque) d’être considérées comme non- 
orthodoxes. En troisième lieu, à mesure que l'élite 


(1) Il n'est pas sans intérêt de mentionner au 
passage que des quatre grands du ministère Lesa- 
ge, trois (I-apalme, Lévesque, Gérin-Lajoie) sont 
aussi de la région de Montreal cl qu'un d'entre 
eux (Lévesque) était membre à parts entières de 
l’équipe des évcillcurs d’opinion avant le récent 
changement de Régime. 

(2) 11 est important de signaler que c'est sous 
l’Ancien Régime que les évcillcurs d'opinion ont 
reçu leur entrainement et qu'ils ont fait leur ap- 
prentissage aux techniques des Mass Media. Il ne 
serait pas sans intérêt d'étudier dans quelle me- 
sure ils ont contribué à la cliuto de ce Régime. Par 
ailleurs, par suite de la mnitrisc acquise dans la 
période antérieure, ils sont les hommes les mieux 
outillés, les plus sûrs d’eux-mêmes aussi, qui puis- 
sent se rencontrer au début du Nouveau Régime. 
C'est là un avantage considérable qu'ils ont sur les 
hommes politiques — avantage dont ils profiteront 
sans doute pour le meilleur ou pour le pire. Ils 
sont actuellement capables de déclencher, s'ils le 
désirent, des courants d'opinion publique contre 
lesquels le gouvernement, encore mal assuré, ne 
pourrait résister. 


prend goût au finit du pouvoir, ses appétits de- 
vienuent mieux ordonnés; ses altitudes devien- 
nent plus "bienséantes" de sortes qu'elles portent 
moins au scandale des laibles; les évcillcurs 
d'opinion sont maintenant écoutés par la masse 
et on peut saisir les échos de leurs idées dans les 
autobus et dans la rue. 


NOUVEAUX COMÜATS 

Cela roiistilue en même temps un problème. 
Dans les mois qui suivent un changement de pou- 
soir, ceux qui ont favorisé ce changement et qui 
naguère se rangeaient parmi les rangs des non- 
conformistes doivent forcéineiit prendre position 
vis-à-vis du contexte modifié tpti les confronte 
dorénavant. Que laite? Plusieurs îles anciens thè- 
mes de combat se trouvent par la force des cho- 
ses épuisés. Alors ou bien on devient insensible- 
ment conformiste (de la nouvelle espèce) ou bien 
on se cherche, on se donne de nouveaux thèmes 
de combat. 

Mais trouver un nouveau thème de combat, 
c'est en définitive pointer le doigt sur un "mal" 
social que le changement de Régime n'aurait pas 
colligé. C'est là une opération toujours fort dé- 
lie. ne. Celui cpti l'entreprend court le risque de 
se retrouver seul, privé de l'appui de ses anciens 
compagnons d'armes. I.a majorité de ceux cpti na- 
guère étaient, par la logique des choses plutôt que 
par leur tempérament, clés non-conformistes, ac- 
cepteront d'assez bon gré de collaborer avec les 
hommes du Nouveau Régime: ils accepteront les 
offres de postes-clé comme administrateurs, pu- 
blicistes ou propagandistes; ou bien ils se consa- 
creront dans les journaux, à la radio ou à la télé- 
vision à la critique préventive: ils contribueront 
à la création d'un climat d'esprit favorable aux 
hommes nouveaux parmi la population. 

Durant les six dernières années de l'Ancien Ré- 
gime le Duplessisme est devenu le thème domi- 
nant cpti s'est imposé à l'attention des évcillcurs 
d'opinion; durant les quatre dernières années, il 
était virtuellement l'unique sujet de discussion. 
D'autres thèmes, comme le nationalisme et le 
cléricalisme, étaient le plus souvent abordés com- 
me des .sous-thèmes du sujet principal. 

A la suite de la mort de Duplessis et surtout 
de la victoire libérale du 22 juin, Je Duplessisme 
ne subsiste plus que comme un mauvais résidu 
ente des processus naturels se chargent, semble-t- 
il, de résorber. Connue pris au dépourvu, les 
évcillcurs d'opinion, de même que les intellec- 
tuels en général, se mirent à se poser le problème 
du renouvellement des thèmes. Tributaires d'un 
certain comportement antérieur, c'est-à-dire du 
comportement "anti" (anii-duplessisme), quel- 
ques-uns cherchèrent un nouvel "ennemi" con- 
tre cpti ils pourraient retourner les armes encore 
bien astiquées qu'ils avaient forgées dans leur 
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luilc contre le Ouplcsxisinc. Passer du plan poli- 
ti<|uc au plan clérical était une manoeuvre tout 
imli(|uéc, <|iii se déduisait de la logique des coin- 
jairtcnients antérieurs. sinon des < lioses. Cepen- 
dant une telle opération ne pouvait attirer — du 
moins au délnit — que ceux qui avaient pris goût 
au combat pour le combat ou ceux qui dans leur 
lutte contre le Duplessisme avaient cherché en 
même temps à donner le coup de grâce au cléri- 
calisme. 1 .es autres, la majorité, allaient préférer 
travailler à la consolidation des positions chère- 
ment acquises et refuser de s'engager dans de 
nouveaux combats. 


LE MOUVEMENT LAÏQUE 

De tous les anciens combattants, mon excellent 
ami Marcel lUotix est sans doute celui qui a opté 
le plus résolument eu laveur d'un nouveau front 
de guerre. Procédant avec l’ardeur d'un vétéran 
éprouvé, il s'est, dans des articles, et le reste, jeté 
à corps perdu dans la lutte contre le cléricalisme. 
A tort ou à raison, plusieurs le considèrent tom- 
me une figure dominante du Mouvement /.aïi/ite 
récemment créé à Montréal. Ecrivant et parlant 
à temps et à contre temps, il devient insensible- 
ment un souriant bouc-émissaire. Devenu suspect 
et peu recommandable aux yeux de ses amis 
(rf: le récent avertissement de Cité l.ibre en tête 
«l'un de ses récents articles sut le nouveau thème), 
lustigé de la belle manière par ceux qui étaient 
naguère heureux de le voir s'exposer sur la pre- 
mière ligne de leu de l'ancien front (cl: Filiun 
dans un récent "llloc-Notes” du Devoir), il n'est 
rien d'autre, pour ses ennemis, qu'une réincarna- 
tion île "Satan" (cf: la déclaration de Monsei- 
gneur La ha lia, qui le vise implii ilemem mais tout 
de même directement, au sujet du Mouvement 
l iiïijiie). Il cherche à gagner à sa cause le N ou- 
veim t’nrli, mais là encore ses chances de réussite 
|H)iir dire le plus vint extrêmement maigres, quel- 
ques-uns des membres les plus influents de re- 
groupement politiijtie le considérant maintenant 
comme un élément indésirable. 


OUTRANCES ET EXASPÉRATIONS 

Partisans connue adversaires du cléricalisme — 
tous tireraient grand profit île la lecture de John 
Milton sur la liberté de la presse et sur la tolé- 
rance (/Icrolmgiticu). Les Lieux-Livres Chinois 
déjà recommandaient l'indulgence dans le com- 
bat: laisse toujours, conseillent-ils, une porte de- 
sortie à tes ennemis. Dans l'ardeur de la lutte, il 
faut se garder, de part et d'autre, île prendre des 
taupinières |)our des montagnes, fl est légitime 
d'être partisan de la tradition dont il serait in- 
sensé d'abandonner sans discernement les valeurs 
éprouvées; de même, il est légitime de favoriser 
l'émergence de valeurs nouvelles mieux ajustées 


à certains aspects d'une société en processus de 
changements rapides et profonds. Il est important 
de reconnaître que dans toute évolution, les va- 
leurs anciennes restent mêlées aux valeurs nou- 
velles. Il en résulte des tensions, des ruptures 
d'équilibre, mais ce sont là des conditions mêmes 
du progrès. Au lieu de nous pourfendre les uns 
les autres a grands coups de dénonciations, chcr- 
t lions dont ensemble les moyens d'assortir tout 
cela — l'ancien et le nouveau — de façon à ce que 
la qualité de notre culture atteigne un niveau op- 
timum. Les extrémistes, d'un côté comme de l'au- 
tre, ne loin pas actuellement oeuvre utile. Dans 
le climat d'exaspération qu'on est en train de 
créer, il deviendra difficile d'entreprendre des 
études objectives des comportements religieux. 
Certes personne ne désire une collusion des pou- 
voirs politique et ecclésiastique. Mais les extré- 
mistes oeuvrent en ce sens: ils contribuent à créer 
la situation même qu'ils prétendent vouloir abo- 
lit! Les attaques immodérées des anticléricaux 
sont les plus intempestives parce qu'elles provo- 
quent cher les détenteurs tics pouvoirs jKiliiitnic 
et ecclésiastique des réflexes d'auto-défense les- 
quels, s'ils ne se relâchent pas rapidement, vont 
les faire :.c- jeter dans les bras les uns des autres. 
Les récentes déclarations, le même jour, de Le- 
sage et de Mgr Cabana m'inquiètent par leur 
symbolisme même. Et pourtant, quiconque cher- 
che les enchaînements logiques qui ont provoqué 
ces déclarations comprend facilement les raisons 
qui ont porté l'un et l'autre à les faire. l.a simple 
pensée que son parti puisse élit- mêlé de qttclque 
iaçon au Mouvement l.uïr/tic ou à quelque cou- 
rant laïciste que ce soit lait horreur à Lesage. 
Pour ne considérer que les motifs strictement po- 
litiques qui lui dictent sa ligne de conduite, il est 
clair qu'il ne saurait laisser planer même l'ombre 
d'un soupçon quant à sa position vis-à-vis d'une 
opinion que lie partage pas l'immense- majorité 
de la population. Quant à la déclaration indi- 
gnée de Mgr Cabana, point n'est besoin d'être 
clérical, pour admettre qu'elle a été provoquée 
par un réflexe de défense bien naturel. Quel que 
soit l'angle sous lequel nous les envisagions, nous 
en arrivons à la conclusion que les positions irres- 
ponsables d'un groupe marginal menacent de sa- 
per l'effet de l'action constructive qu'une fraction 
importante de tous les groupes influents ont com- 
mencé d'entreprendre. Pourquoi pareille obsti- 
nation à renouer au sein du Nouveau Régime 
avec les habitudes de comportement acquises 
dans les conditions bien différentes de l'Ancien 
Régime? 


LES POSSIBILITÉS OUVERTES 


En dépit des orientations excessives de quel- 
ques-uns. on doit constater qu’en général les 
évcillcurs d'opinion sont pour l'instant désireux 
de travailler à l'intérieur des possibilités ouver- 
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tes par le Nouveau Régime, tout en étant sou- 
eicux de maintenir une position indépendante 
par rapport au pouvoir établi. C'est là. comme 
je l'ai indiqué antérieurement, une altitude qui 
découle normalement de la logique de leur situa- 
tion actuelle, probablement aussi de leur lein- 
péramcnl et de la logique des choses. Le Devoir, 
peut-être le seul journal chez nous où une pen- 
sée indépendante vigoureuse puisse s'exprimer, a 
tracé la voie. Dans un remarquable article dans 
Cité Libre, Gérard Pelletier a fourni une pre- 
mière définition de ht nouvelle orientation et 
décrit plusieurs éléments des comportements qui 
paraissent s'affirmer. A la suite d'une récente 
réunion à Montréal, les principaux collabora- 
teurs de la même revue, dans une déclaration 
remise aux journaux, ont affirmé sans sous-en- 
tendus «pie Cité Libre devait s'ajuster aux condi- 
tions du Nouveau Régime. Cité Libre entend de- 
meurer une revue critique. Cependant, cette revue, 
selon ses collaborateurs, ne désire plus offrir à ses 
lecteurs des articles (pii soient exclusivement ou 
surtout de caractère "dévastateur". D'ailleurs le 
ton même de plusieurs articles soumis aux édi- 
teurs de la revue a changé depuis le 22 juin. Par 
contre, beaucoup paraissent indécis quant aux 
fonctions que Cité Libre doit dorénavant remplir 
et semblent avoir tout bonnement cessé d'écrire. 
Pour prévenir des décisions ultérieures qui pour- 
raient être graves, Cité Libre entend encourager 
dans l'avenir les efforts surtout constructifs, de- 
meurer une revue critique mais créatrice d'atti- 
tudes et d'action (1). 

Selon moi. André Laurendeau exprime mieux 
que quiconque les attitudes et les comportements 
qui sont en voie d'émerger parmi les éveilleurs 
(l'opinion. Il a pour lui l'expérience, le coeur et 
le talent. Vadboncoeur, dans un récent numéro 
de Situations, a cru diminuer le prestige de Lau- 
rendeau aux yeux des milliers de lecteurs qui li- 
sent son Blocs-Notes quotidien en le comparant à 
Walter Lippmann! Comme si Waller Lippmann 
n'était pas depuis de nombreuses années un des 
publicistes américains les plus sûrs et les plus 
perspicaces (1). Pour ma part, en plus d'apprécier 
à leur juste valeur scs qualités et ses talents de 
journaliste, je ne peux oublier qu'il est un lies 
rares éveilleurs d'opinion à manifester un intérêt 
plus que de façade pour les savants et les chcr- 
( heurs et à s'inquiéter du sort qui leur échoit dans 
notre société. 


(1) Du moins c'est là la version de la rencontre 
do Montréal que j'ai reconstituée à partir des docu- 
ments qui me sont tombés sous la main. Si cette 
version n’est pas conforme aux faits, je prie les 
éditeurs de faire les rectifications qui s’imposent. 

(1) Il est certain par ailleurs qu’il existe plusieurs 
points de similitude entre Laurendeau et Lippmann. 
J'ai moi-même relevé cet apparentement dans: 
"Opinions publiques et système idéologiques" (non 
publié). 


DÉCLIN DU SOCIALISME? 

Cependant, les voies vers lesquelles semblant 
s'engager les éveilleurs d'opinion et, me semble-t- 
il. les intellectuels en général, parce qu'elles cu- 
lminent un déplacement des centres d'intérêts et 
conduisent à îles définitions de situations modi- 
fiées, ne sont pas sans avoir de graves répercus- 
sions sur le présent et l’avenir de certains mouve- 
ments sociaux. Je ne citerai qu'un exemple: na- 
guère le socialisme était le centre de ralliement 
d'un certain nombre d'intellectuels; le socialisme 
est aujourd'hui déserté par la plupart d'entre 
eux. Le Nouveau Parti, qui cherche désespéré- 
ment à regrouper les divers courants "plus à gau- 
che" et qui a fait toutes les ouvertures imagina- 
bles aux intellectuels lors des deux réunions de 
décembre dernier, sc voit privé d'appuis sérieux 
au moment où se pose pour lui la question des 
options décisives. Les dirigeants du Nouveau 
Parti devront sans aucun doute prendre cons- 
cience que la conjecture ne favorise pas leur 
mouvement. Avant de parvenir à quoi que ce 
soit, le Nouveau Parti devra résoudre l'ambiguïté 
profonde de son existence même. Et comment y 
parvenir sans le concours sérieux des intellectuels 
de première valeur? 

Jusqu'ici j'ai identifié plusieurs facteurs (pii 
conditionnent actuellement les orientations et 
les comportements des éveilleurs d'opinion. Il 
me reste à relever le facteur de plus grand poids: 
les éveilleurs d'opinion sont les manipulateurs 
attitrés et professionnels des Mass Media. A ce 
titre, plusieurs d’entre eux ont, par un labeur in- 
cessant, acquis depuis huit nu dix ans la maîtrise 
d'un art et de techniques difficiles. Ils retiennent 
l'attention — et occupent les loisirs quotidiens — 
de centaines de milliers de gens et de ceux même 
(pii ont le plus de préjugés vis-à-vis des Mass 
Media, surtout de la T.V. Par contre, ils sont, 
bon gré mal gré, soumis aux conditionnements 
que leur imposent des médiums d’expression dont 
la structure et le contenu léflètcnl à la fois l'as- 
piration démocratique et l’inspiration capitalis- 
te. On est forcé de reconnaître que le contenu 
des opinions publiques dans les sociétés socialis- 
tes et communistes se situe à un niveau intellec- 
tuel bien supérieur qu'il ne l'est dans les sociétés 
capitalistes (1). Dans les sociétés dans lesquelles 
prédominent en même temps l'aspiration démo- 
cratique et l'inspiration capitaliste on assiste gé- 
néralement à la fois à une sous-estimation du 
niveau mental et des attentes du public cl à u ne- 
dévalorisation des artistes, des chercheurs et des 
savants par les Mass Media. On cède trop sou- 
vent aux suggestions et aux motivations .par en 
bas. Les dépenses de Radio-Canada sont en par- 


ti) Dans mon essai non publié "Opinion publi- 
que et systèmes idéologiques”, j'ai étudié cette 
question tout au long par référence à l'U.R.S.S. et 
aux U.S.A. 
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lie subventionnées par l'Etat. Cependant, pen- 
ser ipie pour autant le problème ne se pose pas 
pour nous serait nous leurrer. Deux catégories 
d'exemples illustreront mon point île vue. Nous 
nous félicitons à juste titre lie la ijttalité de cer- 
tains de nos concerts syuiplmuiipies radio-ou lélé- 
dillusés, et de nos télé-tliéâlres, la plupart du 
temps d'ailleurs financés par l’Etat. Cependant 
la préparation de telles émissions demande aux 
auteuis et aux artistes des mois de travail et de 
répétitions et leur cachet, a l'échelle d'une année, 
est insignifiant si on le compare à celui ipte lou- 
chent les auteurs et les acteurs des son p opéras 
ipic commanditent les entreprises privées. Dans 
pareille situation, il faut craindre une dégrada- 
tion progressive de la iptalité des concerts sym- 
phoniipies et surtout des télé-théâtres chez nous— 
sinon leur disparition. I.n déchu a lion de Marcel 
Dulré il y a ipielipies mois, alfirmant sans antlia- 
ges les raisons ipti l’avaient conduit à écrire un 
télé-roman ("Côte de Sable") déviait faire réflé- 
chir: J'ai travaillé six mois, disait-il en substan- 
ce, pour écrire un télé-théâtre et j'ai reçu $1,5(10. 
Il en va de même de l"‘tttilisation", à la T.V. no- 
tamment, des professionnels (médecins, avocats, 
ingénieurs, et le reste), des c hercheurs et des hom- 
mes de science. Ici, ou tirerait profit à témoigner 
moins de servilité vis-à-vis des Etats-Unis et à 
suivre un peu plus l'exemple de I U.R.S.S. On 
devrait recourir à l'expérience et aux connaissan- 
tes de ces hommes bien plus cpi’on ne le fait dans 
la préparation des programmes et du contenu des 
émissions et mettre en sourdine la pratique ac- 
tuelle des participations directes à l'impromptu 
dans lesquelles souvent les animateurs leur po- 
sent des questions eu dehors de leur spécialité ou 
encore en ne leur laissant pas le temps de répon- 
dre de façon adéquate. D’autant plus qu'une 
bonne proportion de ces hommes ne possèdent 
pas l'art de s'exprimer agréablement, ni avec ai- 
sance. Ceux-ci reviennent parfois déprimés de- 
leur expérience, déçus et frustrés. Par ailleurs mic- 
telle pratique comporte en soi un danger évident: 
celui de choisir les "ressources" moins en fonc- 
tion de la compétence que pour des raisons con- 
tingentes (brio dans la performance, qualités de 
polémistes, prestige auprès du public, et le reste). 
I.es conséquences d'une telle pratique sont gra- 
ves: dégradation de la recherche et des chercheurs, 
informations imparfaites et souvent franchement 
erronées livrées au public, mise au second plan 
des préoccupations éducatives, et le reste. Celui 
dont le métier est de travailler avec minutie et 
circonspection parmi des documents ou eu labo- 
ratoire, ne peut ainsi répondre, souvent à bride- 
pourpoint, à des questions posées par un anima- 
teur, sans être infidèle à lui-même et sans trom- 
per le public. Dans la mesure oit nous voulons 
que les Mass Mcilia servent aussi îles fins éduca- 
tives, qu'on procède donc, en y mettant toute la 
circonspection voulue, à la mise sur pied d'émis- 
sions-conférences ou cours. De telles expériences, 
tentées dans le jtassé, ont été couronnées de suc- 


cès. A titre d'exemple, je mentionnerai la série 
d'émissions pour adolescents et même adultes de 
l'été dernier, "Monsieur Technos”. Je suis per- 
suadé que nous avons actuellement suffisamment 
d'excellents directeurs, réalisateurs, animateurs 
et interprètes capables de réciter un texte de fa- 
çon attrayante, pour assurer le succès de pareil- 
les tentatives dans tous les domaines de l'art et 
de la science. 

REVALORISER L'ESPRIT 


Le Nouveau Régime a besoin d'évcilleurs d'o- 
pinion compétents et consciencieux. Les divers 
rôles que ceux-ci accomplissent sont essentiels et 
irremplaçables. Ils ont, comme je viens de l'indi- 
quer, une grandeur certaine; ils ont aussi leurs 
limites. Par les conditions mêmes île leur métier, 
les éveillcurs d'opinion constituent par excellen- 
ce des agents de transmission et des vulgarisateurs 
des idées; leur formation, leurs goûts, leur vie 
même les empêchent d'être, au premier titre, des 
inventeurs et des créateurs. 

Si le Nouveau Régime — au sens fort où je l'en- 
tends ici — veut effectivement être l'accoucheur 
île la société en voie d'émerger, il importe de trou- 
ver les moyens d'y insérer les chercheurs, les sa- 
vants et les philosophes. Ces groupes, au surplus 
peu nombreux, comportent assurément une pro- 
portion li és élevée de grands marginaux sociaux, 
de grands marginaux tout court. N'ayant pas ou 
peu de collègues si ce n'est, pour ceux qui ont suf- 
fisamment de chance ou d'audace, aux Etats-Unis, 
en Europe, peut-être aussi à Toronto, ils repré- 
sentent les grands oubliés de notre société. 

Une société évoluée — ou qui se prétend telle 
— est pourtant une société qui par définition de- 
vrait créer les conditions île la sécurité psycholo- 
gique et matérielle de ses savants cl de ses cher- 
cheurs. Elle devrait pourvoir les outils de travail 
dont ils ont besoin et leur procurer les moyens de 
publier, dans leur langage particulier (dans leur 
langue maternelle aussi!) leurs recherches. Ces 
hommes ne doivent pas être considérés comme 
des vulgarisateurs mais plutôt comme des créa- 
teurs dans leurs disciplines respectives. C'est aux 
éveillcurs d'opinion qu’il revient d'étudier et dé- 
faire connaître leurs travaux au grand public. 
Ceux-ci doivent avoir le goût et le temps d'assu- 
mer cette responsabilité. C'est par eux, par eux 
seulement, que chercheurs et savants s'insére- 
ront profondément dans la société. Et, île grâce, 
qu'on ne commette pas l'irréparable erreur de ne 
faire connaître et de n'encourager que les travaux 
portant sur la société canadicnne-française. La 
recherche, comme la science elle-même ne con- 
naît pas de frontière. Le progrès même de la con- 
naissance de notre milieu, exige la présence chez 
nous de chercheurs, de savants et de philosophes 
qui nous ouvrent de larges perspectives sur le 
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monde contemporain dans laqttcl d'une façon ou 
d'une autre notre société s'insère. Les travaux des 
chercheurs ne doivent pas être considérés, com- 
me ils le sont trop souvent, dans les pages litté- 
raires du Devoir notamment, comme une affaire 
de publicité, des produits de consommation loca- 
le. De tels travaux sont avant tout des contribu- 
tions à la science tpii, bien sûr, peuvent avoir un 
intérêt pratique ou même polémique, mais seule- 
ment de façon subsidiaire et accidentelle. 

Pourquoi, me dira-t-on, accorder tant d'impor- 
tance à un si petit nombre d’individus? Mais jus- 
tement parce qu'ils sont actuellement si peu nom- 
breux cl que pourtant leur présence et leur con- 
tribution est si essentielle, irremplaçable elle aus- 
si I 


POURQUOI LA CONNAISSANCE? 

Nous entendons souvent répéter la question: 
pourquoi donc la connaissance? (Knowledge for 
wliat?) C'est là une question tout à fait sympto- 
matique d'une société où le sens des fins et la ca- 
pacité de définir des objectifs à long terme se sont 
perdus, bref, d'une société qui ne fait pas de pla- 
ce à ses chercheurs, à ses hommes de science ni à 
ses philosophes, d'une société peut-être qui les 
tient par suspicion à l'écart. Ces hommes, objec- 
tera-t-on, ne sont-ils [tas, dans d’autres pays, res- 
ponsables au premier chef de nombreux crimes 
contre l'humanité? Ne sont-ils pas à l'origine de 
tous les totalitarismes qui ont perverti le sens des 
valeurs de notre génération et de celle qui l'a 
précédée? Certes! Mais ceux que j'ai appelés, dans 
le présent article, les évcillcurs d'opinion, en pro- 
pageant les idées des premiers parmi les masses, 
ne sont-ils pas tout autant responsables? Et les 
politiciens, les clercs, les militaires, les magnats 
de la finance et île l’industrie, qu'liante la pas- 
sion de la puissance, de la gloire et de l'argent, la 
masse des petites gens qui s'associent à ceux-ci — 
tous ne sont-ils pas également coupables? Et pour- 
tant on ne cherche pas à les mettre tous à l'écart 
à cause des vices de quelques-uns d'entre eux. 
Pourquoi cette altitude discriminante, ce mépris, 
envers les hommes de science, les chercheurs, les 
philosophes dont les idées souvent ont conduit 
au crime parce qu'elles ont été mal comprises et 
mal utilisées? 


OBJECTIFS À LONG TERME 


Je débouche ainsi sur le problème le plus grave 
qui se pose aux hommes du temps présent — le 
problème des buts. Ce problème se pose aussi 
pour nous, mais en termes spécifiques. Le Nou- 
veau Régime ne saunait se maintenir longtemps 
au diapason des besoins et des aspirations de la 
société en voie de gestation sans que ne soient 


bientôt formulés des objectifs à long terme qui 
orientent les actions et les projets d'aujourd'hui. 
C'est ainsi, par exemple, que le Nouveau Régime, 
bon gré mal gré, ne peut plus être simplement un 
appendice du capitalisme comme l'ont été scs 
prédécesseurs, le Régime de Duplessis et celui de 
Taschereau. Les conséquences, sur nos structures 
socio-économiques, des lois de sécurité sociale et 
de bien-être déjà mises en application et île celles 
qui les suivront au cours des prochains mois, se- 
ront sans aucun doute énormes, si on en juge par 
les effets des lois similaires sur les populations île 
l'Europe occidentale et notamment lie la Scandi- 
navie. L'Amérique du Nord est actuellement la 
seule région du monde où les positions capitalis- 
tes paraissent encore solides. Cependant, des éco- 
nomistes de première valeur ont relevé ces der- 
nières années plusieurs failles dans l'armature du 
système. Celui-ci réagit et se ré-ajuste, mais en se 
modifiant insensiblement. Il est possible que la 
prévision de Srhumpetcr se vérifie, même dans 
le contexte nord-atnerirain. Le grand économiste 
a prédit en effet que la fin du capitalisme ne sur- 
viendrait pas à la suite de révolutions catastro- 
phiques comme Marx a cru le démontrer, mais 
plutôt par suite du fait que les gens cesseraient 
de le considérer comme un système désirable. 
Ainsi, selon .Srhumpetcr, le capitalisme dépéri- 
rait lentement par suite du manque d'intérêt de 
la majorité des populations à son égard. Il dispa- 
rainait comme le font toutes valeurs et toutes 
institutions eu démocratie — c'est-à-dire insensi- 
blement. — à la suite de décomptages de bulletins 
de voles. Ce n'est donc pas par une loi du gouver- 
nement ni même par l'arrivée au pouvoir d'un 
Régime dit socialist que le système économique 
nord-américain subirait des transformations ins- 
titutionnelles durables. Il le serait plutôt par l'ef- 
fet des nouveaux programmes de sécurité sociale 
et de bien-être qui habitueront les gens à préfé- 
rer les contrôles des fonctionnaires publics à 
ceux des administrateurs des corporations pri- 
vées: à tlésircr davantage les biens de sécurité et 
de bien-être mis à leur disposition par les gou- 
vernements, que les biens de confort, souvent 
créateurs de goûts factices et peu à la portée de 
ceux qui ne disposent pas de revenus élevés, que 
produisent les entreprises privées s'appuyant sur 
la publicité; à prendre goût à l'éducation mise à 
la portée de tous, aux soins hospitaliers gratuits, 
bref à tous ces services que ne pourvoie pas l'en- 
treprise privée mais que les gouvernements vont 
mettre en oeuvre, et ainsi de suite. Il est opportun 
de rappeler que les changements dans la menta- 
lité collective se font sous l'impulsion d'un grand 
nombre de facteurs. Un de ces facteurs consiste 
dans l'orientation politique et partisane des gou- 
vernements; mais l'action de ce lactcur ne s’ex- 
erce pas isolément des autres grands courants d'in- 
fluence qui agitent les sociétés. L'influence du 
facteur politique n'est d'ailleurs pas toujours 
prépondérante quoiqu'elle soit plus primaire et 
plus autonome que ne le supposent les marxistes. 
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Tout autant décisive csl l'influcncc «les élites non 
|)oliii«|iies «jiii, elles, sont soumises à l'action d'u- 
ne grande variété de facteurs institutionnels (éco- 
nniniijues, religieux, ]>rofessionnels, etc). 


UNE NOUVELLE SOCIÉTÉ 


Dans la période de transition «pie traverse le 
Nouveau Régime, chaque projet nouveau, «ha- 
rpie loi, rhacpic prise «le positions par les élites 
— tout cela conjuguera ses elfcts et agira dans un 
sens ou dans l'autre, l'amplitude des conséqucn- 
ces allant s'accroissant au fur et à mesure de la 
mise eu application des divers programmes. Il 
ne s'agit pas d'apposer ou d"‘imposer'' un "isine" 
«pielcompie au gouvernement Lesage. Certes non! 
Il s'agit de suivre l'évolution de la mentalité col- 
lective «pii devrait, sur les «picslions fondamenta- 
les, se modifier graduellement au cours des pro- 
chaines années et «le prévoir, dans la mesure du 
possible, l'émergence «le nouveaux comporte- 
ments. 

Il revient à la recherche fondamentale désin- 
téressé «l'entreprendre de telles étoiles. Et je n'ai 
cité tpt'un exemple du rôle «pii lui échoit. En 
effet, le Nouveau Régime, s'il est fidèle à la mis- 
sion qu'il s'est donné, a assumé la responsabilité 
de la mise en oeuvre d'une nouvelle société. Par 
la force des choses, les attitudes et les comporte- 
ments trailitionncls seront mis en question, mais 
non pas nécessairement au rancart. Il s'agit là d'u- 
ne révision «pii se fera certes par les hommes — 
mais par des hommes pensant et agissant iliius le 
temps. Ce n'est pas «l'un seul coup ni en un seul 
jour, mais pièce à pièce et au cours lies années, que 
le système économique, «le meme «pie toute au- 
tre institution, seront mis dans la balance et éva- 
luées à leur poids d'efficacité et de valeur. Des 
éléments seront édifiées, 'l'ont cela s'accomplira 
conformément à l’état d'esprit du peuple et à la 
sagesse de ceux «pii l'auront guidé. Ainsi donc 
lorsque je parle de la recherche et du rôle essen- 
tiel des chercheurs, je n'ai pas en vue de stériles 
combats en faveur des idéologies anciennes, ni 
promouvant des idéologies nouvelles, je veux di- 
te de ces systèmes unitaires de pensée et de com- 
portement «pie les détenteurs des divers pouvoirs 
rendraient obligatoires pour tous. Au contraire, 
je plaide en faveur de la recherche libre, cpii puis- 
se aboutir non pas à des "ismes" quels qu'ils soient 
mais à la découverte «les vérités, pour autant 
«in’cllcs nous sont accessibles avec les moyens 
«lotit nous disposons. Ce dont la société a besoin 
c'est de chercheurs désintéressés et pourtant enra- 
cinés et non pas des pontifes comme François- 
Albert Angers, pontifes «pii ne cherchent plus les 
vérités persuadés qu'ils sont de les posséder tou- 
tes et qui, s'ils continuent à être écoutés, peu- 


vent accomplir un mal incalculable (I). Nous 
avons besoin de chercheurs «pii, chacun selon sa 
s|>écinlité et ses talents, contribuent à proposer 
aux hommes les options «pii leur permettent de 
se situer adéquatement par rapport au monde 
contemporain et aux conditions changeantes de 
la société. 

ÉLITES NOUVELLES 


Dans le présent article, j’ai voulu apporter ma 
contribution aux efforts de ceux qui désirent par- 
venir à l'élucidation et à des définitions au moins 
provisoires des graves questions «pii se posent à 
la société. Sommes-nous vraiment à l'aube d'un 
Nouveau Régime ou est-ce «pie le vingt-deux 
juin n'aura entraîné qu'un simple transfert de 
pouvoir? Assisterons-nous à une répétition des 
événements «le '3(i on aurons-nous un gouverne- 
ment «pii présidera à la naissance longtemps re- 
tardéc «le la société nouvelle? Dans une lettre 
émouvante remise au Soleil l'automne dernier, 
René Chaînait relatait les espoirs que lui, «le 
même «pic les meilleurs hommes des élites «le l'é- 
poque, avaient mis eu Duplessis et dans sou 
“Nouveau Régime". II confessait aussi la profon- 
deur de la désillusion «pii gagna bientôt les meil- 
leurs éléments du parti — de ceux-là même qui 
avaient tant contribué à la victoire de Duplessis 
sur un gouvernement corrompu jusqu'à la moel- 
le. Une génération entière fut ainsi sacrifiée et 
l'évolution de la société fut considérablement re- 
tardée. Si nous voulons que le Nouveau Régime 
réalise les espoirs les plus élevés que plusieurs 
ont placés en lui, notre attention et notre sollici- 
tude inquiètes devront d'abord se porter sur les 
hommes politiques. Mais ceux-ci échoueront 
dans leurs tâches s'ils sont désertés ou trahis par 
les élites, surtout par les élites nouvelles. Aucun 
homme, aucun groupe restreint d'hommes n'assu- 
menl à eux seuls toute la responsabilité. Les ef- 
forts doivent être partagés parmi plusieurs, par- 
mi le grand nombre. Aucun groupe n'est inutile, 
ni superflu. I-a société doit apprendre à utiliser 
toutes scs élites — chaque groupe à sa place et se- 
lon scs capacités. Alors, peut-être n'est-il pas ini- 
maginable que nous puissions dire dans dix ans 
que le vingt-deux juin aura véritablement mar- 
qué les débuts d'un Nouveau Régime. 

★ 

(1) Je note avec inquiétude que François-Albert 
Angers, depuis le 22 juin, est plus actif que jamais. 
I.c ton — et le contenu — de scs dernières lettres 
au Devoir portant sur les reçus d'impôt pour fins 
de charité sont abominables. 

N.D.I.R. 

Pour marquer le premier anniversaire de la 
chute de l'Union nationale, CITE LIBRE était 
très heureuse de publier l'article de. Léon Dion 
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que le lecteur vient de terminer. Dion ouvre des 
voies ii lu pensée politique que nul ne suivra sans 
profit. 

Dans une note nu lins de In page II, Dion cepen- 
dant nous prie "de fnire les rectifications qui s'im- 
posent" nu sujet de sa version de lu "fournée Cité 
libre". 

Il suffit de dire ici que In revue n'u jamais dé- 
siré "offrir à ses lecteurs îles articles qui soient 
exclusivement ou surtout de caractère dévasta- 
teur." Nous n'avons jamais non plus encouragé 
autre chose que "les efforts sut tout constructifs", 
ni désiré que notre critique soit autre que "créa- 
trice d'attitudes et d'action." 

Parce que la conjoncture politique a obligé 
CITE LIIIRE à employer pendant ses ilix premiè- 
res années le langage de l'opposition, une légende 
s'est accréditée selon laquelle CITE LIBRE, 
aurait affectionné seulement le négativisme et la 
destruction systématique. Meme acceptée fuir un 
ami et collaborateur aussi cher que Léon Dion, la 
légende ne nous en apparaît pas moins fausse. 

Pour nous, nos luttes pour la démocratie, pour 
les libertés civiles, pour les réformes économiques 
et sociales, pour le progrès de l'éducation, pour 
le respect de la constitution, n'étaient fias du né- 
gativisme, même si cela allait à l'encontre des au- 


torités établies cl des courants bien pensants. 
Pour nous, le Rassemblement et l'Union des for- 
ces démocratiques n’étaient pas des "agitations 
stériles et verbeuses", mais au contraire la seule 
voie alors offerte 11 notre génération pour cons- 
truire un mouvement de gauche valable. 

Cette voie léa fias été suivie, avec le résultat 
que c’est le parti libéral qui exerce maintenant 
le pouvoir, seul et presque sans opposition. Pour 
linéiques années au moins, les jeux sont faits dans 
la Province de Québec. Et c’est précisément pour 
cela que nous avons orienté la revue vers "la re- 
cherche libre " pour laquelle Dion fait par ailleurs 
un si convainquant plaidoyer. (C'est d’ailleurs en 
ce sens que dans notre numéro de janvier nous 
nous désolidarisions de l'uppel île Rioux eu fa- 
veur du nouveau parti, — et non en faveur du 
mouvement laïque, comme le texte de Dion pour- 
rait le faire croire). 

Par conséquent, sur la nécessité de la recherche 
libre et sur la quasi-totalité de la conclusion de 
l'article de Dion, nous tombons d'accord avec no- 
tre collaborateur. 

Mais avec Dion il y a ceci de particulier. Même 
quand on n'est fias d'accord, on tire un grand 
profit i'i le lire attentivement. 

Pierrc-E. T. 


UNE PÉTITION À L'ÉCHELLE NATIONALE 


PAS D'ARMES NUCLEAIRES 
POUR LE CANADA! 


Les engins nucléaires pourraient anéantir no- 
tre civilisation et détruire presque toute vie sur 
notre planète. Les puissances nucléaires ont des 
approvisionnements de bombes assez considéra- 
bles pour tuer tous les êtres vivants. 

La propagation des armements nucléaires à 
des pays autres que ceux les possédant déjà 
augmenterait le danger des conflits soudains et 
rendrait les pourparlers de désarmement encore 
plus difficiles. 


le gouvernement canadien envisage l'acquisi- 
tion d'armes nucléaires. 

Ces engins sont absolument ineffectifs com- 
me moyen défensif contre la menace principale, 
soit la fusée intercontinentale, et n'offrent qu'une 
mince protection, si protection il y a, contre les 
bombardiers atomiques. De plus, la possession 
de tels armements par notre pays amoindrirait 
ou détruirait la position dirigeante que le Canada 
assume dans l'effort international vers le désar- 
mement. 


Pour ces raisons — Nous, les soussignés, nous opposons à la distribution d'armes nucléaires à tous 
les pays ou alliances militaires ne les possédant pas présentement. Nous demandons au gouverne- 
ment canadien de refuser les engins nucléaires pour nos forces armées et d'interdire leur Installa- 
tion sur le territoire canadien. 


NOM ADRESSE 


■ (On sdrtsst Iss signatures! C.P. 1601, Station B, Montréal) 
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L’école chrétienne... et les autres 

Fr. P .A. Liégé O. P. 

Professeur à 1 institut Catholique de Paris 


N ’ATTENDEZ pas tic moi <|iic je prenne parti 
dans les questions qui agitent voire couunu- 
uatité canadienne: comment le ferais-je, étant 
étranger et (le passage dans votre pays? 

N'attende/ pas davantage de ntoi que je pré- 
sente des positions nouvelles sur le problème de 
l'école confessionnelle, ayant à me faire l’écho 
de la réflexion doctrinale et pastorale de l’Eglise 
sur ce sujet. 

I.c luit de ma communication est seulement 
de vous aider à poser le problème dans les ter- 
mes qu'exige une foi vivante qui ne se ramène 
poinl à un système; à comprendre, avec l’esprit 
de netteté et l’esprit de nuance tout à la lois que 
supposc la lidélité dans l'Eglise, le point de vue 
catholique sur la confessiotmalité de l'école: 

|c procéderai en proposant quatre approxima- 
tions successives. Des approximations, non des 
déterminations... 

I. ÉGLISE ET ÉDUCA TION 
CHRÉTIENNE 


Deux conditions commandent la conscience 
qu'a l'Eglise de sa mission d'éducation chrétien- 
ne: 

1) La foi chrétienne engage toute la vie et doit 
faire entrer la vie humaine dans une unité supé- 
rieure dont l'Evangile est le principe. On con- 
naît des formes de religion qui prennent l'hom- 
me partiellement: dans certains moments de son 
existence, et de l'extérieur. La foi chrétienne ne 
peut s'y ramener, ne souffrant pas d'être saison- 
nière, ne se contentant pas qu'on "fasse sa part 
à la religion". Elle est totalisante; ce qui ne signi- 
fie pas totalitaire. Elle exige une conversion con- 
tinue de tout l'homme, dans toute sa vie, selon 
toute sa vision du monde. Pour l'homme devenu 
croyant plus rien n'est comme avant. l'Evangile 
ré-interprète et ré-anime tout. 

2) L'Eglise prend un risque très sérieux en 
baptisant des enfants. Par le baptême elle les 
adopte et les fait participer, avant qu'ils ne puis- 
sent en décider personnellement, à un milieu d'E- 
vangilc. Mais pour leur donner la chance d'arri- 
ver, au seuil de leur maturité, à une décision 
chrétienne et une ratification des engagements 
de leur baptême telles que s’ils n'étaient point 
baptisés ils demanderaient, il l'instar des conver- 
tis adultes, le baptême. On pourrait dire que 
toute l'éducation chrétienne consiste à amener à 


l'entier dans l'Eglise ceux qui y sont nés. D'où le 
souci qu'a la communauté chrétienne et ses res- 
ponsables hiérarchiques d'une éducation qui por- 
te ses fruits dans ce but: cela engage très grave- 
ment leur responsabilité de conscience devant 
jésus-Christ. 

A la lumière de ces deux convictions, qui n'ac- 
cordera à l'Eglise — à l'Eglise toute entière, com- 
munauté des fidèles et pasteurs — le droit et le 
devoir de veiller, au nom de la mission la plus 
expresse confiée par son Seigneur, à tout ce qui 
concerne l'éducation chréticnnc?Qui trouverait 
étonnant cpie l'Eglise défende sa liberté d'exercer 
une telle mission? 

IL MISSION ÉDUCATRICE DE L'ÉGLISE 
ET ÉCOLE CHRÉTIENNE 

Ici nos affirmations n'ont plus le même abso- 
lu. Il s'agit d'un moyen; nous entrons dans le do- 
maine du relatif: ce qui ne signifie pas de l'insi- 
gnifiant. mais du contingent. L'Eglise tient abso- 
lument à sa mission éducatrice; elle tient relati- 
vement à l'école chrétienne. Ici il s'agit d'une po- 
sition dogmatique; là. d’une position pastorale, 
devenue canonique. 

I.'écolc chrétienne constitue, en effet, un des 
moyens — pas le seul — découvert par l'Eglise au 
cours de son histoire pour tenir sa responsabilité 
iuamissiblc d'éducation. Quoique pendant plu- 
sieurs siècles, elle en fut démunie, depuis long- 
temps elle s'y est attachée. 

Les motifs qui donnèrent naissance à l'école 
chrétienne sont divers: désir d'une éducation ma- 
ternelle de la foi et des moeurs baptismales, à 
quoi s'ajouta souvent un motif de suppléance ci- 
vilisatrice, qui renforça parfois le besoin de se 
défendre contre un climat social hostile. 

Munie de son expérience séculaire, l'Eglise en 
est arrivée à penser que l'école chrétienne est la 
seule pleinement satisfaisante pour les baptisés. 
Sa position est connue de tous. 

Il reste que la différence de niveau signalée 
plus haut laisse à l'Eglise toute latitude pour mo- 
difier cette position si les circonstances l'y pro- 
voquent. Soit par des exceptions, soit par d'au- 
tres expériences. L'histoire de l’Eglise le montre. 
Le tout est que l'Eglise trouve des moyens équi- 
valents pour exercer au mieux sa mission éduca- 
trice. Comme toute modification d'importance 
celle-ci ne peut se faire, le cas échéant, qu'avec 
prudence (au grand sens de cette vertu!) 
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III. L'ÉCOLE CHRÉTIENNE 
ET LES AUTRES ÉCOLES 

C'est toute la question de la vertu de tolérance 
chrétienne qui va jouer ici. Cette tolérance dont 
Cabriel Marcel disait si justement: "La question 
fondamentale qui se pose à nous est de savoir sur 
quel principe on peut fonder une tolérance qui 
ne soit vraiment pas une contre-intolérance et 
cpti, cependant, ne soit pas l'expression ou le té- 
moignage d'un scepticisme complet; mais, au 
contraire, la vivante incarnation d'une foi" (Du 
refus à l'invocation, p. 277). 

Une telle tolérance conduit nécessairement à 
reconnaître le droit à l'existence civique d'autres 
lumillcs spirituelles. Puisque les institutions édu- 
catrices font partie tle cette existence civique, com- 
ment l'école chrétienne ne rcconnaitrail-cllc pas 
ce droit à d'autres écoles dans un monde plura- 
liste? 

Davantage; si l'école chrétienne revendique de 
laçon motivée son droit à l'existence, ne devrait- 
elle pas se soucier que la conscience collective des 
communautés humaines non-chrétiennes jouis- 
sent de ses droits également, sans égoïsme dans 
sa revendication? Surtout lorsqu'on sait — l'Egli- 
se en a fait l'expérience — que les minoritaires 
sont facilement écrasés et méprisés par les puis- 
sants cl les privilégiés... 

Tout ceci devrait — "J'avance à découvert", di- 
sait saint Paul — nous amener à regretter que la 
communauté chrétienne, lorsqu'elle était majo- 
ritaire clairs un temps et dans un pays, ait par- 
lois agi avec un peu d'impérialisme; de cet im- 
périalisme spirituel qui n'est pas le moindre des 
impérialismes en injustice cl en cruauté, hélas... 
Le mythe de l'unité du monde chrétien inventé 
par Charlemagne pour prendre la relève du my- 
the de l'unité de l'empire romain a parfois ali- 
menté des confusions avec la catholicité de l'E- 
glise, qui est d'un tout autre ordre. 

IV. L'ÉCOLE CHRÉTIENNE 

ET SES QUESTIONS 

Etant ainsi située et motivée, l'institution qui 
est l'école chrétienne doit se prêter, comme tou- 
te institution historique, aux questions, pour 
être sûre quelle exerce ses devoirs autant que 
ses droits. 

Questions de l'intérieur de la communauté 
chrétienne; questions de l'extérieur, venant de la 
communauté humaine. 

1 °) Questions de l'intérieur, les voici: 

— L'école chrétienne prend-elle les moyens d'être 
pleinement éducative? C'est-à-dire de susciter 
des hommes libres dans le Christ, des chrétiens 
adultes? Acceptant pour cela les risques de la 
recherche, les risques d'une liberté en devenir; 
rejetant ces conformismes faciles qui aboutis- 


sent à donner une carapace plus qu'une colon- 
ne vertébrale aux jeunes chrétiens. 

— L'école chrétienne suscite-t-elle suffisamment 
des chrétiens à l'esprit missionnaire, en dialo- 
gue avec les non-chrétiens, capable d'un témoi- 
gnage de qualité au niveau de la foi elle-même? 

— L’école chrétienne est-elle soucieuse de repré- 
senter Initie l'Eglise auprès des jeunes baptisés? 
Toute l'Eglise, c'est-à-dire, en plus des prêtres, 
des éducateurs consacrés, des laïcs, des parents, 
des paroisses et des mouvements? Car il s'agit 
d'évangéliser et de christianiser, non de cléri- 
caliscr. 

2°) Question de l'extérieur, maintenant; 

La communauté chrétienne n'est pas en 
exil dans la communauté humaine. Elle ne se 
ramène pas à cette dernière, mais elle y réalise 
sa présence. Car les jeunes baptisés appartiennent 
présentement à deux Cités. 

— L'école chrétienne accepte-t-elle tpte la Nation, 
représentée en particulier par l'Etat ait ses exi- 
gences civiques? Car il n’est point exact de mé- 
priser les droits de la nation pour exalter ceux 
de l'Eglise ou ceux des patents; tous ces droits 
et devoirs sont importants, chacun dans leur 
ordre. 

— L'école chrétienne a-t-elle le souci de former 
des citoyens loyaux et compétents au service du 
bien commun? 

— I.’écolc chrétienne a-t-elle le souci de travail- 
ler à l'unité spirituelle et politique du peuple, 
selon un authentique patriotisme? 

Sans doute faut-il que res questions soient po- 
sées dans un climat de confiance et de collabora- 
tion; dans la clarté des principes que Léon XIII 
posait naguère en affirmant la souveraineté des 
deux peuples, chacun dans leur mission propre. 


Si vous me permette/, de vous parler plus direc- 
tement, en ami de votre pays, et de dire mon opi- 
nion après cette mise au point théologique, voi- 
ci ce que je vous dirais: 

Il serait grave que votre communauté humaine 
se divise — comme nous l'avons été dans mon 
pays — sur des querelles scolaires. 

Il sentit grave cpte votre école confessionnelle 
se révèle inférieure à ce qui la justifie. Tout en 
vous gardant d’une trop intransigeante exigen- 
ce dans un temps où tous les responsables de com- 
munautés et tous les éducateurs sont dépassés par 
leur tâche. 

Il serait grave que l’opinion catholique, in- 
consciente du pluralisme dans lequel est aujour- 
d'hui l’Eglise, se refuse, ou même ne s’intéresse 
pas, à la reconnaissance des droits scolaires des 
minorités idéologiques. 

C'est l'heure du dialogue. Et c'est pourquoi 
je suis heureux d'en avoir apporté, avec mes co- 
panncllistcs, le témoignage ce soir. Ce dont je 
remercie les organisateurs. 

★ 
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Tribune libre 


Écho à “Urgence d’une 
gauche nationale” 

J.-G. Guay 


D ANS le numéro <le février de relie année, M. 

Jean-Marc Léger signait un article intitulé 
"Urgence d'une Gauche nationale". Je inc per- 
mets d'y faire écho, car le mot "national” y est 
employé dans un contexte écpiivocpie qui fausse 
la valeur d’un rri d’alarme très pertinent. 

PATRIOTISME ET NON 
NATIONALISME 

Bien (pie notre pays et, en particulier la pro- 
vince de Québec, soient dominés par le capital 
étranger et qu'une partie notable de nos classes 
dirigeantes en suit solidaire, il serait abusif de 
prétendre que le Canada ou le Québec est une 
colonie ou même une semi-colonie d'une métro- 
pole étrangère. 

Notre pays dans son ensemble a franchi ce sta- 
de cl a dépassé depuis longtemps l'âge ingrat de 
sa révolution industrielle. 11 est d'ailleurs deve- 
nu lui-inénic exportateur de capitaux aux pays 
sous-développés: ce tpii est la forme moderne du 
colonialisme! 

Il n'est donc plus question pour notre peuple 
de faire cause commune avec ses classes dirigean- 
tes pour s'émanciper du joug d'une métropole 
colonialiste et se lancer sur la voie d'une indus- 
trialisation moderne. Sauf pour fins d'analogies 
particulières, et purement littéraires, nous n'a- 
vons rien de fondamentalement commun avec 
des pays tels que la Malaisie, la Birmanie, le Con- 
go, la Guinée ou même Cuba. 

Le Canada est donc incontestablement un pays 
souverain, bien qu'il soit dominé par les mono- 
poles étrangers (comme l'Italie, le Japon et l'AI-, 
icmngnc) avec la bienveillante connivence de 
groupes canadiens, partenaires subalternes de 
l'exploitation de nos .ressources naturelles et hu- 
maines. 

Le nationalisme, mouvement d'émancipation 
d'une bourgeoisie naissante et souvent embryon- 
naire, qui revendique l'autonomie de son domai- 
ne national, avec le concours des masses exploi- 
tées, est le phénomène des nouveaux pays afri- 
cains et asiatiques. 

Ces pays rejettent le joug colonialiste, non pour 
entreprendre une révolution socialiste mais pour 
s'engager sur la voie d’un capitalisme autonome, 
en accordant au peuple un degré plus ou moins 
grand de sécurité sociale, selon leurs conditions 
économiques respectives et selon les revendica- 


tions de leurs masses laborieuses. Ce n'est d'ail- 
leurs pas pour rien qu'ils forment le Bloc neutra- 
liste. 

Le ras de Cuba ne fut pas différent à l'origine, 
car c'est la politique à courte vue de Washington 
qui a forcé les dirigeants «le ce pays à s'appuyer 
de plus en plus sur les pays socialistes et à accé- 
lérer les nationalisations pour éviter l'écroule- 
ment de leur insurrection dont le but était une 
réforme agraire dans un contexte capitaliste. Les 
défections successives d'éléments bourgeois du 
régime Fidéliste en sont un témoignage patent. 

Le nationalisme de tous ces nouveaux pays 
(sauf maintenant Cuba) n’est rien d'autre que 
l'aspiration à devenir des pays capitalistes auto- 
nomes. Ils n'ont présentement ni l'évolution eco- 
nomique et sociale ni la maturité |>oliliquc con- 
sécutive pour aspirer à devenir des pays socialis- 
tes. Le cas de ces pays n'est donc plus un phéno- 
mène canadien. 

En effet, le nationalisme pour un pays indus- 
triel, tel le Canada, ce n'est plus la revendication, 
par une bourgeoisie évoluée, d'une autonomie 
quelle possède déjà, mais c'est au contraire la dé- 
Icnsc de ses intérêts commerciaux, par la création 
de barrières douanières et la mise au pas de ses 
classes laborieuses. 

C'est ainsi qu’au Canada l'on brandit actuel- 
lement l'étendard nationaliste pour justifier l’é- 
lévation des barrières douanières contre la con- 
currence étrangère (les produits japonais ou amé- 
ricains, par exemple) et pour justifier la lutte 
contre le mouvement syndical afin de réduire 
les salaires sous prétexte d'être en mesure de sou- 
tenir la concurrence sur les marchés mondiaux. 

Le nationalisme est donc toujours en définitive 
l'expression des intérêts de classes dirigeantes dans 
un contexte capitaliste (embryonnaire ou évo- 
lué): soit qu'il coïncide avec les besoins des mas- 
ses laborietLscs comme dans les pays coloniaux, où 
il est un progrès, soit qu'il s'oppose à ces besoins 
comme dans les pays souverains et industrialisés, 
tel le Canada, où il est une régression et un obsut- 
dc. 

Car en pays coloniaux, classes dirigeantes et 
masses populaires ont des intérêts qui coïncident 
)>our un temps: l'émancipation de la tutelle co- 
lonialiste et l'établissement d'un gouvernement 
autonome. Mais en pays souverains, classes diri- 
geantes et passes populaires ont des intérêts op- 
posés: maintien ou hausse du taux de profit pour 
les premières, accroissement des salaires et des 
avantages sociaux pour le secondes. 
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Pour nous :iu Canada, et en particulier dans 
le Québec, le problème n'est plus le nationalisme 
mais bien, et depuis longtemps, le patriotisme, 
c’est-à-dire la défense des intérêts du peuple et 
des classes moyennes contre la trahison des clas- 
ses dirigeantes. 

Il ne s’agit pas de logomachie ni de jeu de 
mots, car la différence est fondamentale et con- 
ditionne en fait le comportement de chacun. 
D’ailleurs la confusion dans les termes reflète 
toujours la confusion dans les idées, car on ne fait 
pas d'économique et de sociologie avec des défi- 
nitions formalistes et statiques de petit diction- 
naire mais avec la connaissance des institutions 
sociales dans leur développement historique. 

Le nationalisme est, en effet, un phénomène 
qui est né et qui mourra avec le capitalisme, tau- 
dis que le patriotisme existe depuis qu'il y a des 
sociétés et ne disparaîtra qu'avec elles. C'est ain- 
si tpte les hommes ont, tic tous temps, défendu 
leur patrie, c’est-à-dire leur territoire avec leurs 
cultures, leurs cheptels, leurs villes, leurs usines, 
et leurs maisons, bref tout ce tpti constitue leur 
patrimoine matériel et social. Et si les commu- 
nistes ont prétendu que sous le système capita- 
liste, les prolétaires n'avaient pas de patrie, c’est 
que, dans une très large mesure, ceux-ci avaient, 
en effet, été spoliés de ce patrimoine social qu'est 
la terre, ce qu'elle produit et ce qu’elle renferme. 

Par conséquent, le patriotisme est un phéno- 
mène beaucoup plus fondamental et ancien que 
le nationalisme, en plus d'être l'expression des 
intérêts tle groupes sociaux différents. Alors que 
le patriotisme exprime, pour tous ceux qui habi- 
tent un même territoire, l’attachement légitime 
pour ce patrimoine où ils sont nés et où ils font 
leur vie, le nationalisme est au contraire l’ambi- 
tion des classes dirigeantes d'établir leur autori- 
té politique et leur mainmise économique sur 
ce même territoire. Car depuis la naissance du 
système capitaliste et la formation consécutive 
des nations, un territoire, dans l'optique capita- 
liste, n'a de sens qu'en tant que débouché ou 
source de matières premières. 

Le nationalisme n'est donc fondamentalement 
rien d'autre que la revendication d'un marché 
national au bénéfice des classes dirigeantes capi- 
talistes. Ça n’a donc rien de commun avec la dé- 
fense des intérêts populaires, des véritables inté- 
rêts nationaux. C'est pourquoi la défense tle ces 
véritables intérêts nationaux ne se fait pas sans 
une idéologie et un programme précis et rér'iste. 

LES FAUSSES PISTES 

Hélas! jusqu'à maintenant la plupart des bon- 
nes volontés se sont égarées sur de fausses pistes 
telles que le séparatisme, l'antisémitisme, le bi- 
linguisme pancanadien, l'anticléricalisme, le 
corporatisme, et autres don-quichottismes qui, 
pendant plusieurs générations, ont épuisé les 
énergies de nos jeunes intellectuels et découragé 
leurs espoirs d'une émancipation .nationale. 

D’abord, le séparatisme est un faux problème 


car il est prématuré et puéril, à l'heure actuelle, 
de penser pouvoir rompre le Pacte confédératif, 
alors qu’on n'a jamais eu, depuis près d’un siè- 
cle, la volonté et les cadres sociaux pour même 
en épuiser toutes les possibilités. 

D'ailleurs cette sécession-panacée, qui la ferait? 
A-ton songé qu'il serait plus difficile pour Je 
Québec de devenir Etat autonome qu'il l'a été 
pour Cuba? De plus, pour survivre, il faudrait, 
comme là-bas, tout nationaliser. Mais y a-t-il ici 
un mouvement révolutionnaire populaire prêt à 
cela? Car au Québec, hélas! la simple pensée d'un 
ministère de l'Education, comme il en existe dans 
tout pays civilisé, fait trembler les "bien pen- 
sants". Nos révolutionnaires de salon sont dont 
loin de la réalisation de leur séparatisme! 

L'antisémitisme, d'autre part, comme l'auglo- 
phobie, est chez nous, comme chez bien d'autres 
peuples, un exutoire collectif à des frustrations 
socio-économiques dont nous sommes les princi- 
paux responsables. Il est tout à fait stupide de 
se croire lésés par la communauté juive ou an- 
glaise quand le simple aménagement rationnel 
de notre domaine économique ferait vivre à l’ai- 
se une population québécoise trois fois supérieure 
à celle «pu existe. 

Le problème n'est pas de jalouser celui qui a 
une miche, mais de produire du pain en abon- 
dance pour tout le monde! Ainsi, ce n’est ni la 
Confédération, comme le croient les séparatistes, 
ni les citoyens juifs ou anglais, comme le croient 
les antisémites et les anglophobes, tpti peuvent 
empêcher le gouvernement du Québec d'établir, 
par exemple, tles industries de transformation 
pour nos matières premières. 

Le bilinguisme pancanadien, hypothèse des 
plus fantaisistes, est également un cul-de-sac. Ce 
bilinguisme d’un océan à l'autre ferait-il, en effet, 
amorcer l'industrialisation du Québec et hausser 
les salaires de la population québécoise ?Eliminc- 
rait-il la misère et l'insécurité? Ou remplacerait- 
il simplement "unemployment" par "chômage"? 

Duplessis n'a résolu aucun de nos problèmes 
fondamentaux quand il nous a gratifiés d’un dra- 
peau québécois! Le bilinguisme pancanadien, 
comme les drapeaux et hymnes nationaux, ne sont 
nue des hochets destinés à distraire l'attention 
tics niasses des problèmes fondamentaux. 

Quant à l'anticléricalisme, cette altitude néga- 
tive d'adolescent, il place à tort sur le plan reli- 
gieux un débat qui est fondamentalement éco- 
nomique cl social. 

11 est évident que le cléricalisme est un stade 
historiquement dépassé qui correspondait- à la 
période agricole et coloniale de notre histoire, 
alors que les membres du clergé étaient à peu 
près les seuls gens possédant une certaine instruc- 
tion. D'ailleurs, la laïcité de toutes les institu- 
tions sociales est une des caractéristiques essen- 
tielles de la maturité d'une nation. 

Mais accuser l'ensemble du> clergé de tous nos 
maux est à la fois puéril et malhonnête. Si en 


certains domaines, tel l'éducation, le clergé a pris 
et conservé à peu près toute la place, c'est que le 
laïcat a été trop vcule et timoré pour le rempla- 
cer. En outre, l'épiscopat et non l'ensemble du 
clergé est, en général, solidaire des classes diri- 
geantes et hostile à tout mouvement île véritable 
émancipation populaire cjtti met eu péril leurs 
privilèges respectifs. 

C'est ainsi qu'avant le 22 juin dernier, Mgr 
Heritier de Caspé a condamné les déclarations des 
abbés Dion et O'Neil, qui avaient réclamé des 
élections honnêtes et mettaient ainsi en danger 
la perpétuation d'un régime politique "respec- 
tueux" des privilèges. 

D'ailleurs, avant la dernière Grande Guerre, le 
cardinal Villeneuve, entre autres apologies, avait 
vanté le corporatisme, cette habile manoeuvre 
de certaines classes dirigeantes qui, pour détrui- 
re l'unité populaire d'un mouvement d'éman- 
cipation sociale, le morcèleiu en groupements 
professionnels englobant patrons et ouvriers et 
détruisant ainsi l'unité du salariat. I.c corpora- 
tisme ajoute donc à la formule du "Diviser pour 
Régner", la technique «lu Cheval de Troie et de- 
là 5e Colonne! 

LES MOUVEMEN TS AVORTÉS 

Toutes ces fausses pistes ont mené à la fonda- 
tion de mouvements de revendications nationa- 
les qui, de Kourrassa au llloc Populaire, en pas- 
sant par les "Jeune Canada" et autres croisades, 
ont tous lamentablement avorté. Et la cause pro- 
fonde de ces douloureux avortements sociaux, 
outre une idéologie fallacieuse (en partie seule- 
ment pour llourassa) c’est la méconnaissance de 
ce fait fondamental: la nécessité, dans une coali- 
tion nationale populaire, d'isoler les classes diri- 
geantes! 

C'est précisément à cause du caractère natio- 
naliste et faussement patriotique tic ces mouve- 
ments, par la défense plus ou moins consciente 
des intérêts des classes dirigeantes, identifiés à 
tort avec les intérêts patriotiques populaires que 
ces mouvements revendicatifs ont échoué. Car 
jamais ils ne se sont appuyés sur les classes labo- 
rieuses, syndiquées ou non. mais au contraire ils 
ont en vain cherché appui sur les forces vacillan- 
tes tic groupes sociaux plus intéressés à devenir 
ou 5 demeurer les partenaires subalternes des 
grands monopoles et des privilèges établis. Loin 
d'isoler les classes dirigeantes, ils ont naïvement 
tenté de s'en faire des alliées. 

Les esprits attardés du nationalisme et du sé- 
paratisme n'ont pas encore compris que, depuis 
ia Confédération, la lutte entre les deux peuples, 
français et anglais, s'était transformée en une lut- 
te de classes englobant les deux nationalités! 

Est-il besoin de souligner que dans le Québec, 
outre les groupements nationalistes, les mouve- 
ments revendicatifs sont à peu près inexistants. 
Car on ne peut compter comme telle l’entreprise 
faussement réformiste et follement utopique du 
Crédit Social, alias Union des Electeurs, qui cons- 


titue le plus typique numéro de cirque de l'arè- 
ne politique provinciale. 

Outre l'antisémitisme, Tantidémocratismc, et 
naturellement l'antisocialismc, le mythe de la 
monnaie de ce groupement trahit une ignorance 
crasse des réalités économiques contemporaines. 
Accuser une seule institution, telle la monnaie, 
de tous les maux d'une structure socio-économi- 
que est une démagogique duperie et le plus cruel 
fourvoiement tle la jeunesse rurale du Québec. 
D'ailleurs le Crédit Social québécois ce n'est que 
de l'exorcisme électoral! 

Quant au C.C.E. ou Parti Social Démocratique, 
il n'a aucune chance de succès dans le Québec 
(sauf sur le plan fédéral), car sa direction et le 
gros de scs forces sont hors de celle province et 
appartiennent à la collectivité anglophone dont 
il reflète les préoccupations et dont il porte la 
marque. 

D'ailleurs un mouvement social vraiment po- 
pulaire ne s'importe jamais, puisqu'il exprime ce 
qu'il y a de plus fondamental et de plus caracté- 
ristique dans un peuple. 

Si au Québec, on ne trouve aucun mouvement 
social authentiquement populaire, le seul capa- 
ble d'atteindre son objectif, c’est à cause de la 
trahison des élites. 

LA TRAHISON DES ÉLITES 

Ces élites, recrutées en majeure partie dans les 
classes moyennes et qui ont pu s'affranchir dans 
une large mesure de la lourde hérédité de notre 
éducation obscurantiste et paternaliste, n’ont pus 
eu le courage d'accepter leurs responsabilités so- 
ciales. Retranchées derrière une certaine sécurité 
économique et bien enfouies dans un petit con- 
fort douillet, ces "élites" se sont confinées dans 
l'attentisme, laissant à d'autres le soin de l'éman- 
cipation nationale. 

Certains, cependant, pour donner le change à 
leur conscience nationale et aussi pour meubler 
leurs loisirs, se livrèrent à un ergotage sans fin 
sur les questions nationales, dissolvant ainsi dans 
la salive l'énergie destinée à l’action. D'ailleurs 
ces timorés se laissèrent facilement terroriser par 
le chantage des étiquettes, par celte crainte pué- 
rile d'être accusés tic gauchisme ou tic commu- 
nisme. 

Il y eut aussi les traîtres à visage découvert qui 
luttèrent ouvertement contre toute manifestation 
d'émancipation nationale populaire. 

Par l'indifférence, la démission ou la collabo- 
ration active tic ces “élites", il fut facile depuis 
Tcnirc-tlcux-gucrres-mondialcs tle gagner toutes 
les velléités d'émancipation nationale parties ten- 
tatives tic diversion, en plus des fausses pistes tra- 
ditionnelles. 

Ainsi, au lieu de renforcer le mouvement de re- 
vendications ouvrières en le structurant dans un 
parti populaire, les "élites" nationalistes tentè- 
rent de persuader le peuple qu'un capitalisme ca- 
nadien français était la solution rêvée, le remède 
à ses maux. 
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Quel avantage peut-il y avoir à vivoter à un salaire 
de $50 à $75 par semaine au service «l'un Dupuis 
ou d'un Légaré plutôt que d'un Smith ou d'un Braun- 
stein? 11 ne s’agit pas, en effet, de changer de maîtres 
mais de s’affranchir! 

Autant par la trahison «lu silence que par cel- 
le «le la collaboration active, nos ('•lues, c'est-à- 
dire tous ceux dont l'instruction confiait in- 
fluence et prestige, aidèrent à jeter un tabou sur 
l’Etat. Son intervention dans la vie économique 
et sociale «le la nation fut jugée un danger, com- 
me si le danger véritable de celte institution de 
coercition et d'administration qu'est l'Etat, ne 
venait pas uniquement du fait qu’il était au ser- 
vice d'intérêts hostiles à la nation. 

Car au Québec l'Etat est la seule institution ca- 
pable d'imposer une politiiptc de progrès éco- 
nomique, en dépassant les petits conflits régiona- 
le les et les querelles de clochers, dillicilemcni 
évitables chez un peuple à faible concentration 
démographique. 

Une certaine étatisation et le dirigisme écono- 
mique, pour lui petit peuple comme le nôtre, 
sont une nécessité vitale. Ainsi, aux Etats-Unis, 
de simples sociétés non financières, telles «pie Ge- 
neral Motors, Standard Oil du New Jersey. Ame- 
rican Téléphoné !è Telegrapli, retirent chaume 
uniquement en revenus annuels, plus que le bud- 
get total «le la province de Québec. Et ces socié- 
tés ont une direction unique et bien centralisée! 
Comment alors un petit peuple de 5 millions, en- 
clavé dans une masse de 200 millions de Nord- 
Américains peut-il se permettre de disperser ses 
forces économiques par cette politiipie de suicide 
national «pi'est la liberté anarchique des grandes 
entreprises privées? 

C’est précisément au nom de cette liberté que 
les monopoles étrangers dominent notre vie éco- 
nomiipic. Ce n'est d'ailleurs pas le peuple «pii 
craint l'étatisation ou le dirigisme économique, 
mais ceux qui retirent d'obèses revenus «les pri- 
vilèges établis. 

Et c'est à cause «le la faiblesse de notre Etat 
québécois, si à l'heure actuelle la réforme «le no- 
tre enseignement est si timide. D'ailleurs sans 
une réforme de structure socio-économique au 
•Québec, renseignement supérieur alimentera 
éventuellement beaucoup plus l'Ontario et les 
Etats-Unis que notre province, en techniciens, 
spécialistes et hommes «le science; et cela se fera 
aux frais des contribuables québécois! 

Car depuis la Confédération, à cause «le notre 
standard de vie inférieur, l'émigration québé- 
coise vers l'Ontario et les Etats-Unis a été telle 
qu'elle a privé le Québec des avantages d’être la 
plus populeuse des provinces canadiennes. 

Et en dépit «le la politique d'immigration ca- 
nadienne qui a favorisé d'abord les autres pro- 
vinces, c’est surtout à cause de cette émigration 
québécoise que nous sommes actuellement dans 
un état d'infériorité au sein île la Confédération. 
D'ailleurs notre niveau socio-économique même 
avec une politique d'immigration favorisant le 


Québec, serait inapte à séduire un très grand 
nombre d'immigrants au détriment de l'Ontario. 

La trahison de nos élites, en particulier le grou- 
pe nationaliste, nous a finalement mené à ce tra- 
vesti d'autonomie symbolisé par "UN", celte 
Universelle Négation «le toutes les valeurs de pro- 
grès, alias l'Union Nationale. 

Faut-il ajouter par souci de lucidité et d'hon- 
nêteté qu'il serait désastreux de partager l'aveu- 
glement de ceux «pii voient dans le parti Libéral 
provincial le Sauveur de la nation et le Défen- 
seur du peuple. 

Un régime de trahison nationale a été renver- 
sé de justesse le 22 juin '(i0. Ce n'est «pie le pre- 
mier pas dans la marche vers l'émancipation. Si 
l'on «levait s'arrêter là. ce serait revenir au jeu 
de balançoire élcctoialc «pie l'on entretient dans 
cette province depuis la Confédération; après 
une période de gabegies et de tripotages, le mé- 
contentement populaire fait plonger les Bleus et 
même mouvement fait remonter les Rouges. Fol- 
kloricpie balancier de notre histoire! 

Il serait donc abusif de tenir ces deux partis de 
la Droite, solidaires «les mêmes grands monopo- 
les, canadiens et étrangers, pour des groupements 
voués au progrès de ia nation canadienne fran- 
çaise. Ce n'est «|u'accessoirement et par soucis 
électoraux «pie des avantages margiaux sont ac- 
cordés au peuple par ces deux vieux déguise- 
ments de la Droite, «pii cachent la toute-puissan- 
ce impersonnelle, multiforme et omniprésente 
des monopoles. 

D’ailleurs les meilleurs éléments de ces vieux 
partis passeront éventuellement dans un parti 
populaire. 

Mais «laits les veines de nos élites coule-t-il au- 
tre chose «pie «lu coca-cola? Ont-elles encore le 
sens «le l'indignation et de la dignité humaine? 
Voilà ce «pi'on est en droit de se demander. Car 
justpi'à présent c'est la peur seule qui leur a ser- 
vi de philosophie. Ces "guides" ont été lamenta- 
blement "guidés" par la grande frousse «les êtres 
sans maturité. 

Alors que les ouvriers luttaient héroïquement 
pour leur pain et leur dignité humaine contre les 
insidieuses persécutions du régime Duplcssistc, 
les élites, embusquées, (sauf «le rares exceptions) 
n'élevèrent même pas la voixl 

C’est pourquoi à chatpie génération nous des- 
cendons «l'un cran vers la complaisance et la dé- 
mission nationale. Nous devenons de plus en plus 
Nègres blancs du Canada, c'est-à-dire une main 
d'oeuvre à bon marché, docile et laborieuse. 

LE SALUT PAR LES MASSES 

La preuve a donc été historitpicment faite «|uc 
nos élites ainsi «|uc les classes moyennes dont el- 
les sont en général issues, sont totalement im- 
puissantes à conduire la nation canadienne fran- 
çaise vers son émancipation économique. 

Seules les masses laborieuses comme l'a démon- 
tré l'Histoire sont capables «l'imprimer à un 
mouvement d'émancipation sociale l'élan et l'am- 
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pleur nécessaires à une transit» malion prolomlc 
et durable. 

Car à 1ère des monopoles oui éliminent l'iso- 
lement géographique et les barrières lingtiisti- 
tptes et sociales de la iiatiun canadienne Irançai- 
se, la survivance n'est plus possible. I.a religion 
< a t Itoiitjtic; n'est plus depuis longtemps une sau- 
vegarde contre l'assimilatitm (III millions de Ca- 
tliolitpics aux Etats-Unis seulement) pas plus que 
la langue Irançaisc n'est une barrière à la péné- 
nation inévitable, au Québec, de la culture et 
de la langue majoritaires de l'Amérique (lu nmd 
«pii sont de plus en plus nécessaires aux nôtres à 
cause précisément de leur dépendance écononii- 
<|tie à l égat d du monde anglo-saxon. 

Par conséquent, ou nous gagnerons à brève 
échéance notre indépendance économique ou 
nous disparaîtrons comme entité ethnique. Nous 
disparaîtrons exactement comme les Indiens et 
les Esquimaux: des peuples qui loudent lente- 
ment clairs des réserves, sous le soleil aident d'u- 
ne t ivilisalion étrangère conquérante. Ce lut d'ail- 
leurs le sort des Français de la Louisiane, aux 
Etats-Unis. 

("est pourquoi il est urgent de choisir culte 
une politique de Droite qui conduit inexorable- 
ment et à un rythme accéléré à l’assimilation et 
une politique de Gauche qui conduit a l'émail- 
t ipation économique, 

Globableineut la Droite est l'ensemble de ceux 
qui favorisent la domination économique des in- 
térêts capitalistes privés, notamment des mono- 
poles ,ct le maintien des institutions protégeant 
ces mêmes intérêts. 

La Gauche, au contraire, comprend l'ensemble 
de ceux qui recherchent l'amélioration des condi- 
tions économiques et sociales du plus grand itom- 
lue par la prise du pouvoir politique et la II ans- 
lot mation nécessaire des institutions. 

11 n'y a pas de troisième voie, bien qu'il y ait 
de nombreuses nuances dans la Droite comme 
dans la Gauche. El le choix se lera entre la Gau- 
che qui est le progrès du peuple et de la majori- 
té des classes moyennes et la Droite qui est le 
sliilu quo au prolit de classes dirigeantes inféo- 
dées au grand capital canadien et étranger, l.e 
Centre, dans cette division inévitable des forces 
sociales en deux |«'ilcs d'attraction opposés n'est 
que le camouflage de la Droite qui ne peut plus 
s'afficher sous ses propres couleurs. Le Centre, 
t’est lu Droite honteuse! 

Et dans cette lutte, les étiquettes ne veulent rien 
dire. C'est l'activité concrète qui a tut sens. 

Ainsi même quand les nationalistes actuels s'af- 
lit henl comme patriotes, c'est sous de fausses ap- 
parences, car ils ont une politique tic Droite, une 
politique nettement anlipalriotiquc. Ils défen- 
dent, en effet, cette liberté anarchique et antiso- 
ciale des Grandes Entreprises Privées, en plus de 
se tenir à l'écart du mouvement syndical qui est 
pourtant l'armature irremplaçable de l’activité 
sociale moderne. 

Dans cette province comme ailleurs, le microbe 


nationaliste reprend vie périodiquement dans son 
bouillon de culture qui est la crise économique. 
11 s’est agité et est devenu virulent dans les an- 
nées '(fl) et il recommence actuellement à proli- 
férer avec les malaises économiques croissants. Et 
dans le» t as aigus, le microbe nationaliste produit 
inévitablement dans le corps social le délire du 
I :•%< isme sous une forme ou sous une autre. 

Car le nationalisme étant l'idéologie propre 
aux classes dirigeantes capitalistes, il ne peut con- 
duire qu'à une dictature de la Droite. Et cette 
dictature, comme on l'a vue en Europe, est non 
seulement un recul historique, mais il serait pour 
le Québec, la fin définitive tic ses espoirs d'éman- 
cipation économique et sociale. Car, inutile do 
s'illusionner: la dictature de la Droite serait par 
nécessité au Qitéhec une dictature de l'étranger, 
avec hommes de paille canadiens français, puis- 
que l'essentiel de notre structure économique est 
entre les mains de l'étranger. 

Ce n’est donc pas sur le plan nationaliste des 
différenres ethniques, linguistiques, religieuses, 
culturelles ou géographiques, qu'il laut groiqrcr 
les Canadiens français dans leurs luttes politi- 
ques. r'c,t essentiellement sur le plan socio-éco- 
mimique. I.es autres plans ne sont que des adju- 
vants ou îles produits de ce dernier. 

C'est seulement par l'union politique des clas- 
ses laborieuses et des élites dynamiques (les clas- 
ses moyennes étant toujours à la remorque du 
plus fort) que la nation canadienne française 
pourra vraiment se rendre maître de sa destinée. 
Ce n'est que la prise du pouvoir politique par 
une telle coalition qui permettra aux Canadiens 
Irnnçais de devenir maitres tic leur économie, 
d’imposer au reste du pays la reconnaissance de 
leurs droits sur leur patrimoine national, et de 
cesser d'être des citoyens de 2e classe dans leur 
propre patrie québécoise. 

Le peuple tilt Québec par sa communauté de 
leiritoire. de langue, d'évolution historique et 
(le vie économique et culturelle ne forme pas 
une province comme les autres, mais constitue 
une nation. 

C'est pourquoi au Québec il faut une Gauche 
nationale indépendante du reste du pays, un 3c 
parti prov intial. 

Cependant ce parti ne doit pas être un clan 
(l'iuicllcciucls anarchisanis et dcclatnatcurs, mais 
une coalition de toutes les forces dynamiques de 
la nation avec un vaste programme d'industriali- 
sation. Car le Québec dont la vocation est nette- 
ment anti-agricole, est, de toute l'Amérique du 
nord, la région la plus naturellement propice à 
l'expansion industrielle moderne, à la fois par scs 
immenses ressources minières et hydro-élctriqucs 
et par sa situation géographique. 

Non seulement le Québec ne devrait pas être 
économiquement inférieur à l'Ontario mais il de- 
vrait posséder l'un tles plus hauts standards de 
vie de l'Amérique du nord au lieu de devenir 
une région à bas salaires comme certaines régions 
du sud des Etats-Unis. 
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Et c'cst par l'éducation politique tics masses 
laborieuses, et en particulier du mouvement ou- 
vrier au sein de .ses syndicats, que l'on pourra 
créer le véritable esprit d'un renouveau national 
et mettre en branle des lottes sans lesquelles ré- 
tablissement de toute démocratie “économique" 
est impossible cl tout progrès «niai illusoire. 

\ condition cependant que celte éducation po- 
litique repose sur les réalités économiques et so- 
ciales actuelles et non sur la mythologie et les lé- 
gendes pseudo-historiques d'un passé grandilo- 
quent. Des appels déclamatoires à un sentimen- 
talisme petit-bourgeois ne peuvent éveiller l'en- 
thousiasme d'un peuple pour une cause qui ii’cx- 
prime pas ses aspirations profondes. 

Dollard des Ormeaux vaut probablement Du- 
vec Crockcll, mais ces tristes héros ne seront ja- 
mais les moteurs d'une liansfortnalioii nationa- 
le! Une injustice économique vé< ne et exjKrsée 
de façon réaliste est supérieure à mille légendes 
de temps révolus. Car la seule histoire vraiment 
importante est toujours celle dont on est les hé- 
ros! 

Ne pas grouper dans un üe parti provincial de 
Gauche notre petit peuple de 5 millions d'habi- 
tants, c’est le vouer à l'asservissement économi- 
que, à la démoralisation progressive, à l'abdica- 


tion politique et sociale, et linalcmcnl à l'assimi- 
lation définitive par l'énorme masse anglo-saxon- 
ne. 

Nos élites pour trouver l'appui solide, le sti- 
mulant nécessaire et l'assurance du triomphe de- 
vront s'intégrer aux masses laborieuses syndiquées 
et non syndiquées. L'alliance de ces masses po- 
pulaires et d'élites authentiquement patriotiques, 
voilà vraiment le levier qui peut soulever le inon- 
de, aurait dit Archimède! 

(l’est précisément ce qui soulève les peuples de 
trois continents à l'heure actuelle, et qui lait du 
20e siècle l'un des plus grands tournants de l'His- 
toire humaine. 

C'est pour s'être isolées des masses populaires, 
les seules forces irremplaçables de l'Histoire, que 
nos élites ont été jusqu'à maintenant aussi inuti- 
les et aussi défaitistes. Leur scepticisme cynique 
et leur orgueil hautain d'intellectuels reflètent 
précisément cvt isolement et ce sentiment d'im- 
puissance qui en découle. 

M. Léger avait donc raison: le problème actuel 
londamental du Québec, c'est l'"|Jlgenrc d'une 
Candie nationale", avec un contenu patriotique 
et mm nationaliste. Chacun de nous a sa place 
et .sa responsabilité dans la solution de ce problè- 
me-vital! if 


Note sur le parti cléricaliste 


L parait que Notre Temps, un hebdomadaire de 

Montréal, attaque souvent Cité libre et scs colla- 
borateurs. 

Je trouve cela assez normal; une revue d'opinion 
s'attend à être combattue par les journalistes qui 
entretiennent des opinions contraires, surtout si 
ceux-ci ne disposent guère d'autres moyens pour 
être lus. Pour cette raison, je n'ai jamais depuis 
des années fait aux rédacteurs de Notre Temps 
l'honneur de m'arrêter à leurs textes. 

Mais aujourd'hui il faut bien que je fasse à Notre 
Temps la faveur d’une petite réponse. Car ce jour- 
nal m’a oppose son plus puissant cerveau. M. Jean- 
Paul Poitras, dans ta livraison du 22 avril (ou par 
là), s’en prend à mon "De l'inconvénient d'être ca- 
tholique" (Cité libre, mars 19G1). 

M. Poitras raisonne assez bien. (Je l'écris sans 
ironie. J'en arrive même à me convaincre que "Pol- 
iras" doit être le pseudonyme d'un pleutre; car le 
parti cléricaliste dispose de si peu d'esprits clairs 
que celui-ci ne peut pas être resté aussi inconnu 
que son nom.) M. Poliras, donc, raisonne bien; cl à 
partir de l’article 2262 du Code Civil il démontre 
que mon droit de poursuivre l’abbé Saint-Pierre ne 
se prescrit que par un an, plutôt que par trois mois 
comme je l'avais écrit. 

M. Poitras raisonne. Seulement il ne connaît pas 
le Droit. 

L’article 2262 s’applique aux "injures verbales ou 
écrites", d’une façon generale: vocifération, lettres, 
pamphlets et le reste. Mais dans le cas particulier 
où ces injures sont écrites dans un “journal", c'cst 
la Loi de la Presse qui joue. Pour des raisons d'or- 
dre public, cette loi impose des limites au droit de 

E oursuivre un journal et ceux qui y écrivent (l’ab- 
é Saint-Pierre, en l’occurence): avis de rétracter, 
défense de bonne foi, prescription trimestrielle... 
Comme les seuls dommages dont j'eusse pu faire 


Pierre E. T. 

la preuve devant les tribunaux avaient été causés 
par la publication dans Le Nouvelliste de la diffa- 
mation de l’abbé Saint-Pierre, et comme le fait de 
cette publication donnait naissance à un recours qui 
était limité par la prescription de trois mois, il suit 
qtte Mgr Georges-Léon Pelletier agissait à coup sur 
en réfléchissant pendant trois mois avant de m'au- 
toriser à poursuivre son prëtrc.(l) 

N'importe qui est excusable d'ignorer ces points 
de droit, à condition qu'il no sc mêle pas d'en dis- 
cuter. C'est précisément en, ceci que M. Jean-Paul 
Poitras a choisi de sc classer comme un ignorant. 

Mais comme quoi sc classc-l-il en disant que j'au- 
rais pu procéder sans tenir compte du Droit Canon? 
“U est admis en droit (écrit M. Poitras) que nos tri- 
bunaux ne connaissent pas d’office les lois de l'E- 
glise. M. Trudeau pouvait donc poursuivre l'abbé 
Saint-Pierre "sans égard à sa qualité de prêtre", c'est- 
à-dire "sans requérir la permission de l'Ordinaire". 

Cela me dépasse quelque peu. Depuis des années, 
Notre Temps accuse Cité llbro et scs rédacteurs d’e- 
tre de mauvais fils do l'Eglise. Aujourd'hui Notre 
Temps et son M. Poitras m'accusent d'avoir trop te- 
nu compte des lois de l'Eglise. Et parce que j'ai eu 
le grand tort de me conformer aux prescriptions du 
Droit Canon, “il est permis de sc demander s'il 
(Trudeau) n'a pas tendu... un piège à l'cvôquc de 
Trois-Rivières." 

Mais il n'est plus permis de sc demander si le 
parti cléricaliste est sincère: grJce à M. Poitras, son 
pharisaïsme et sa duplicité éclatent au grand jour. 

(I) Cariai il {‘avait voulu pounuivr# lo journal tant poursuivra 
•n mima lompt lo prâtra, j'aurai» pu ma paitar do la pormitiion 
da l'iviqua. Mai» alora jo n'avraii obtonu ni rétraction ni répara • 
•ion do (alvi-lé mima qui ilail l’autour dot diffamation*. — Or lo 
but do mon ortion n’italf oat do fairo tairo touo lot journaux qui 
aboianl on provirwa. mai* bion d'inculquar avolquo notion do rot* 
poniablliti aux portonnot qui a'invaatiaaonl d'uno cortalno autorité. 

★ 
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Du neuf au collège Saint-Paul 

Réginald Boisvert 


"Du neuf, encore une fols, mais 
qu'il soif tout i fait semblable à 
l'ancien..." 

Paul CLAUDEL 
("Le Soulier de Satin") 

J I. nu faudrait pas que les paroles ci-dessus puis- 
sent s'appliquer un jour au noiivenii Collège 
Saint-Paul. Son Eminence le cardinal Léger con- 
fierait bientôt aux )tarcnts la direction île ce Col- 
lège. On laisse clairement entendre que s'il le 
laii, cela n'aura rien à voir avec la situation li- 
nancièie de rinstilulion. On nous attprend que 
le corps professoral du Collège serait désormais 
dirigé par des laïcs, el le conseil d'administration 
foiiné de parents élus par les parents présents à 
une assemblée. 

Il serait ou ne peut plus encourageant de voir 
culin dans celle province une initiative eu te 
sens, qui puisse nous acheminer hors de l'imbro- 
glio actuel et permettre de lever éventuellement 
l'état de tutelle — autrefois nécessaire mais désor- 
mais très lourd, cl bientôt même nuisible — où 
se trouve notre enseignement. 

On ne nous dit pas en quels termes précis le 
cardinal envisage cette nouvelle initiative. Tout 
ce dont le public a pu prendre connaissance, c'est 
d'un article de journal qui laisse prévoir pour 
bientôt un bill à ce sujet. Telle qu'annoncée dans 
cet article, l'initiative du cardinal me lait me 
poser certaines questions, que je me permets de 
formuler ici publiquement. 

I 0 — Il s'agit d'une expérience de "promotion 
du la'ical l'intérieur de l'Eglise." Il est évident, 
le terme "laïcal" u'aya*nt de sens r/u'ccclésial, qu'il 
ne saurait y avoir de promotion du laïcal r/tt'à l'in- 
térieur de l'Eglise (I). I.e Collège Saint-Paul est 
à l'intérieur de l'Eglise. Mais le domaine de l'é- 
ducation Tait-il partie intégrante de l'Eglise? Chez 
nous, le régime de renseignement, c'est l'inté- 
grisme de fait. Mais cet intégrisme n’a aucun 
foiidcment en droit. Dans notre contexte, le cler- 
gé n'intervient dans l'éducation — mis à part les 
domaines de l'éducation morale et religieuse — 
qu'au titre d'une suppléance nécessairement tran- 
sitoire. L'expérience du Collège Saint-Paul cons- 
tituerait une "promotion dit laïcal à l'intérieur 
de l'Eglise", une remise effective aux mains des 
parents d'une responsabilité qui leur a toujours 
appartenu au premier titre. 

Mais on aimerait voir mener, parallèlement à 


(1) Dans un récent article sur l’école “laïque" 
(Cf. Cité libre, mai 1901: "La Guerre de Troie est- 
elle souhaitable?”), je réclamais "une saine pro- 
motion du laïcat". Les termes étaient impropres: 
j’aurais dû réclamer plutôt une saine émancipation 
des citoyens. 


celle-ci, une autre expérience autrement neuve: 
l'ouverture par l'Etat d'un collège également ex- 
périmental, qui pourrait rester sous le signe 
chrétien, et où l'Etat tenterait enfin d'assumer ses 
i esponsabi I i lés en ce dotna inc. 

2° — Nulle part dans l'article, on ne ilit que la 
propriété du Collège sera cédée aux parents, soit 
par acquisition, soit par donation. Or une telle 
cession me paraît nécessaire à l'obtention des ré- 
sultats que l'on recherche. Comment en effet les 
dirigeants Iniques tle l'institution pourraient-ils 
assumer pleinement leurs responsabilités s’ils dé- 
pendent d'un conditionnement financier dont 
ils n'ont pas le contrôle, si le Collège reste un bien 
ecclesiastique? Peut-être une telle cession entre-t- 
elle dans les vues du cardinal, mais le public n'eu 
sait encore rien. 

•I 0 — L'article nous apprend que le corps pro- 
fessoral compterait dix ecclésiastiques ou plus. Je 
n'ai aucune objection à la présence d'ecclésiasti- 
ques, mais que l’on semble vouloir déterminer 
leur nombre nu /»• àilablc, cela me laisse songeur... 
Pourquoi dix ou / dus? Pourquoi pas deux? Pour- 
quoi pas dix-huit? Le seul critère de l’engagement 
tics professeurs, ce doit être la compétence. Et 
cette compétence doit être jaugée par les autori- 
tés — laïques — du Collège. Sur un certain nom- 
bre de candidats, laïcs ou clerc s. la direction choi- 
sirait les meilleurs, quels qu'ils soient. Pourquoi 
faudrait-il qu'au moins dix d'entre eux fussent 
des clercs? Pour assurer l’orthodoxie de rensei- 
gnement? Mais puisque les personnes en autorité 
seront des catholiques, et que le cardinal leur fait 
confiance... 

■1° — L'intention est louable de vouloir asso- 
cier les parents à l'administration du Collège. 
Mais que les administrateurs soient "des parents 
élus par des parents”, cela ne me semble pas pré- 
senter des garanties suffisantes d'efficacité. Mal- 
gré toute leur bonne volonté, tout leur dévoue- 
ment, les élus des parents n'auraient peut-être pas 
les connaissances, l'cnirainemenl, le tempéra- 
ment particulier qu'exige l'administration d'une 
institution de cette envergure. Celle expérience 
est trop capitale pour que l'on coure un tel ris- 
que. Il tue semble essentiel que l’on s'assure les 
services d'un homme qui allierait :ï une solide 
yx|rériencc de l'administration une expérience 
non moins solide de renseignement — de même 
qu'un sens aigu des valeurs nouvelles cpte le Col- 
lège Saint-Paul veut incorporer aux valeurs cul- 
turelles traditionnelles. 

• • • 

Avouerai-je enfin que cette initiative, même si 
elle marque un pas en avant sur le régime actuel, 

(suite page suivante) 


24 



A l'horizon, la guerre sainte? 

André Champagne 


f [ST-IL prudent, pour des chrétiens, de juger le 
» communisme à travers le prisme de la propa- 
gande américaine? Est-il prudent de se maintenir 
dans l'optiipie de cette même propagande pour 
apprécier les efforts de libération économique et 
sociale poursuivis, ici et là. dans le monde, par 
les hommes assoiffés de dignité et de liberté? I.e 
refus du communisme demande-t-il que l'on 
épouse les points de vue du gouvernement amé- 
ricain en matière de politique étrangère? 

Des catholiques de plus en plus nombreux se 
posent de telles questions. Un récent passé les in- 
vite au discernement. En quoi la cause tle l'Evan- 
gile trouvait-elle intérêt à la consolidation du 
régime de Chang-kai-Shck ou île llntista? Quel 
est l'avantage à ce que des régimes corrompus à 
la Trujillo se maintiennent en place? Le fait 
qu’ils subventionnent des édifices du utile suffit- 
il pour qu'on oublie le reste. ’Tà-côté," tout l'o- 
dieux du système? 

CUBA. POINT D'INTERROGATION 

Dans celle optique, la révolution cubaine de- 
vient un point d’interrogation crucial pour les 
chrétiens. I.e danger de notre identification aux 
attitudes américaines apparait ici dans toute sa 
gravité. C'est d'autant plus sérieux que la tenta- 
tive castriste servira peut-être de modèle au con- 
tinent latino-américain, d'ici dix ans, si elle s'a- 


vère un succès. Et c’est ce succès possible qui ef- 
fraie les Américains. 

Ce succès possible (et probable) doit-il inquié- 
ter les croyants? Aucun doute que les aspects équi- 
voques de l'aventure castriste sont difficiles à 
accepter, par exemple ce glissement graduel vers 
le communisme marxiste, glissement favorisé et 
hâté par les maladresses îles Etats-Unis. On ne 
peut rester indifférent devant la tournure anti- 
religieuse que prend de plus en plus la révolu- 
tion. Mais tout re qui inquiète les intérêts amé- 
ricains ne doit pas nécessairement nous troubler. 
Ainsi, la confiscation des grandes exploitations 
du sucre et des raffineries de pétrole, l'organisa- 
tion des sovkhoscs ou encore le; ententes com- 
merciales avec la Russie. Que la révolution cu- 
baine prenne un caractère nettement socialiste 
ne pose pas trop de difficultés pour un catholi- 
que. Ce qui est plus grave, c'est la mise sur pied 
iiti processus devenu classique de la dictature 
communiste et de sa propagande. Si du moins ce 
processus devait s'amplifier et définitivement 
orienter la marche de la révolution cubaine. 

ASPECTS POSITIFS DU CASTRISME 

Des observateurs impartiaux et |>eu suspects 
de sympathie pour le nouveau régime, tel celui 
de la revue Informations catholiques Internatio- 
nales, ont signalé plusieurs réalisations positives 


Du neuf au collège Saint-Paul 

(suite de la page précédente) 

inc semble encore très timide? On veut faire une 
expérience pour voir s'il ne serait pas possi- 
ble, éventuellement de remettre renseignement 
aux mains de ses vrais responsables, les pa- 
tents. Mais les parents, dont je suis, n'ont 
pas la compétence nécessaire, pour assumer 
directement celte responsabilité. N'cst-cc pas 
l'Etat qui doit l'assumer? L'Etal est le manda- 
taire des parents — mieux, il est celui tle toute la 
Nation, et comme tel, il est le dépositaire et le 
promoteur des valeurs culturelles. Et c'est déjà 
lui qui subventionne, à même les argents des ci- 
toyens, les institutions d'enseignement. 

Historiquement, une certaine méfiance de l'E- 
glise vis-à-vis de l'Etat, en matière d'enseignement, 
s’explique fort bien. Elle fut même justifiable en 
plusieurs |>ays, particulièrement en France, au 
début du siècle, mais jamais chez nous... 


On évoquait récemment la mémoire du petit 
père Combes. C’est un nom que la catholique 
province de Québec n’a jamais pu entendre sans 
frémir. L'Eglise de France a cruellement souffert 
de la loi Combes. Chez nous, ses principales vic- 
times furent les politiciens libéraux, que l'on 
damnait un temps du haut de la chaire. Au fait, 
ils n'étaient guère virulents: leurs deux repré- 
sentants les plus éminents, Wilfrid Laurier et 
Lomer Couin, ne rendaient-ils pas publiquement 
hommage à l'Eglise au Congrès eucharisti- 
que de 1910? Les libéraux de 1961 sont encore 
bien pioins "dangereux", si possible... 

Notre catholique peur à nous, devant l'Etat, 
c'est une peur d'avoir peur. N'cst-il pas temps que 
nous nous en rendions compte? A quand le Mi- 
nistère de l'Instruction Publique? A quand l'ins- 
titution d'un système d'enseignement véritable- 
ment public? 
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de l'opération Castro: réforme agraire, relèvement 
du niveau de vie, lutte contre la maladie, mesu- 
res d'assistance sociale, disparition progressive 
du chômage, construction d'écoles et de centres 
sociaux, etc. Et cela, en moins de deux années, 
dans un pays dévasté par la guerre et ruiné par le 
régime Katista. Tout comme en Chine, on a noté 
aussi une action efficace contre le jeu, l'alcool 
et la prostitution. Une efficacité à faire rêver nos 
ligues de moralité! 

UN RÉGIME ANTICLÉRICAL 

l.es mesures anticléricales tpii se multiplient 
suffisent-elles pour légitimer, de la part d'un ca- 
tholique, la désapprobation du régime? On sait 
que, sur ce point, les catholiques cubains sont di- 
visés. les uns demeurant fidèles au régime révo- 
lutionnaires, les autres ayant passé du côté de la 
contre-révolution et un grand nombre demeurant 
dans l'expectative. 

Claude Julien a analysé les origines du conflit 
entre l'Etat cubain et l'Eglise. Il semble avéré 
que des erreurs et tics maladresses ont été com- 
mises de part et d'autre. Des prêtres et des mili- 
tants d'action catholique ont approuvé la révolu- 
tion et luttent encore avec les partisans du régime 
eu vue d'appliquer les mesures sociales, l'organi- 
sation des écoles et afin d'assurer une véritable 
justice sociale. D'autre part, un nombre impor- 
tant de clercs ont pris une attitude nettement 
conservatrice. Il est malheureux qu'un grand 
nombre de prélats, qui présentement ne crai- 
gnent pas de critiquer le régime, avaient, à peu 
d'exceptions près, gardé un silence prudent de- 
vant les pires atrocités et les actes de banditisme 
commis par Uatisla. Si bien qu’on pourrait peut- 
être conclure, comme le fait remarquer Claude 
Julien, “qu'aux yeux des évêques cubains, une 
dictature de gauche est infiniment plus dange- 
reuse qu'une dictature de droite.” 

Selon des observateurs, une leçon qui se déga- 
ge de l'affaire cubaine, c'est le danger pour l'E- 
glise de trop s'appuyer sur les milieux bourgeois 
et de négliger les masses populaires. La révolu- 
tion cubaine est une révolution paysanne, orga- 
nisée par des universitaires. Et ce monde paysan 
est en pratique acalholiqtic. 

UN PARADOXE DRAMATIQUE 

Rien ne sert de s'apitoyer sur ce qui aurait dû 
être. Ce qui importe, c'est de voir qu'un refus 
global de l'ex|>éricncc cubaine n'est pas plus op- 
portun qu'étaient opportunes les lenteurs à pren- 
dre position jadis devant les abus du régime Ba- 
tista. L'opération Castro présente des caractères 
équivoques niais on ne peut oublier que les hom- 
mes qui la dirigent sont en même temps ceux 
qui, pour la première fois dans l'histoire de ce 
pays, luttent efficacement contre la misère, la 


faim, l'injustice sociale et l'ignorance. Et les mil- 
lions d'hommes d'Amérique latine qui sont en 
quête de justice et veulent se libérer de l'esclava- 
ge de la misère ont les yeux tournés vers Cuba. 
Avant de condamner en bloc cet effort, il faut y 
penser deux lois. Et avant de confier aux Améri- 
cains le soin de défendre les valeurs spirituelles 
et la civilisation chrétienne sur le continent 
latino-américain, il faut y penser plus que deux 
fois. Autrement, c'est associer l'Evangile en étran- 
ge compagnie. 

UN TÉMOIGNAGE 


La revue Inlorinations catholiques intccu tiu- 
utiles rapporte le témoignage d'un prêtre cubain 
que l'attitude trop négative de beaucoup de ca- 
tholiques de son pays inquiète profondément. 
Voici en quels termes ce prêtre exprime son in- 
quiétude: 

"Nous devons nous mettre dans la position de La- 
cordairc devant les développements de fa Révolution 
française. C'est In seule attitude positive que nous 
puissions avoir. De notre volonté de notre patience, 
de notre ouverture d'esprit peut dépendre l'avenir 
de l’Eglise à Cuba. Une page de l'histoire se tourne. 
Comprcnons-lc... Pourquoi reculer maintenant, tout 
remettre en cause? Qu'une révolution s'accompagne 
d'anticléricalisme et d'excès de toutes sortes, cela 
est inévitable, cl chez nous surtout où la faiblesse de 
l'Eglise ne lui a permis d'accomplir sa tâche que 
que très incomplètement. Avez-vous vu les cam- 
papagnes où l'Eglise est absente, les nombreux villa- 
ges sans clochers? Et maintenant que se créent de 
nouvelles communautés, l'Eglise continue à en être 
absente. Pas une seule coopérative — et il y en a 
plus de six cents — qui ait son église! Pourquoi? 
L'Eglise n'aurait eflc pas dû tenter d'en faire cons- 
truire, montrer son désir d’être présente dans cette 
nouvelle étape de notre histoire, en discuter avec les 
autorités? Je crois que c'eut été possible, si on l'a- 
vait vraiment voulu. Mais on a préféré se tenir à l'é- 
cart des structures nouvelles qui s'établissent. Et 
certains membres du clergé semblent favoriser Im- 
position par la violence, qui ne peut que nous plonger 
dans une guerre civile. L’Eglise â Cuba risque de 
payer cher son manque de compréhension du mo- 
ment historique que nous traversons!" 

Gcttc longue citation dit à clic seule combien 
la lucidité s'impose aux chrétiens dans une con- 
joncture comme celle de Cuba. L'ami-communis- 
me aveugle et viscéral est moins que jamais une 
altitude à recommander, fl n'est pas certain que 
les historiens catholiques de l'avenir situeront la 
récente équipée militaire contre Castro dans le 
chapitre tics croisades au service tic la foi. Même 
si la responsabilité de cette entreprise retombe 
sur un jeune président catholique dont l'esprit 
positif et dynamique laissait augurer mieux que 
des gaffes de cette envergure. 

★ 



FAUSSE ALERTE 
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L E Canada joue depuis un certain temps un 
nouveau rôle sur le forum international, ce- 
lui du champion de la paix. Etrangers à la plu- 
part des guerres et des conflits sociaux et politi- 
ques, ayant opposé dans le passé les grandes puis- 
sances, nous occupons une position particulière- 
ment favorable en tant qu'arbitre. Rien (Téton- 
nant dès lors que nous nous opposions à la gé- 
néralisation des expériences atomiques et que 
nous refusions d'y participer. 

Il reste cependant que la menace de guerre, cpii 
pèse lourdement sur l'avenir, nous concerne éga- 
lement comme nation. Membre de l'OTAN et 
de NORAD, le Canada est donc forcé d'exercer 
la "force de dissuasion" conjointement et solidai- 
rement avec d'autres pays. Or le fait d'appartenir 
à ces deux organismes risque de nous imposer 
une orientation qui n'est pas tout à fait conforme 
à l'ensemble de notre politique. 

Ainsi( dernièrement, le général Norstad a pro- 
posé la mise en commun des armes nucléaires 
sous le contrôle de l'OTAN. Aucune décision n'a 
encore été prise, mais il est fort probable tpie 
nous serons obligés de souscrire à ce projet dans 
l'avenir. Dans le domaine technique, il est évident 
en outre cjue nos fusées boniau devront être mu- 
nies d'ogives nucléaires pour être efficaces. Sur 
le plan de la politique nationale, d'ailleurs, ces 
fusées sont l'objet de fréquentes questions à la 
Chambre des Communes. Les Libéraux s'en ser- 
vent comme d'une preuve renouvelable à souhait 
de la mauvaise foi des Conservateurs à l'égard 
de la position pacifique qu'ils semblent vouloir 
afficher à l'extérieur. 

Toutefois, et ceci reste le facteur décisif en der- 
nier ressort, nous dépendons dans une lorte me- 
sure de notre voisin. 11 est utile de se rappeler à 
cet effet que, selon la loi en vigueur, nous ne pou- 
vons pas utiliser les ogives nucléaires sans l'au- 
torisation préalable du président des Etats-Unis. 
Le droit de veto que détient notre gouvernement 
n'a pas en outre le poids qu'on voudrait bien lui 
donner. 

11 n'y a pas très longtemps, par exemple, une 
interpellation à la Chambre fut provoquée par 
la déclaration d'un écrivain canadien bien con- 
nu, Farlcy Mouat. Ce dernier a affirmé lors d'une 
émission télévisée que des bombes nucléaires sont 
entreposées à Terre-Neuve dans les bases louées 
par les Etats-Unis. Notre ministre de défense, 
monsieur Harkness, a répondu alors “qu'il n'y a 
au Canada aucune base militaire américaine. 11 
y a à Fort-Churchill, deux détachements améri- 
cains, mais la base et tout ce qui s'y rattache est 


sous commandement général canadien et sons 
surveillance canadienne". Or le I juillet dernier, 
monsieur Diefenbaker interrogé par monsieur 
Pcarson et monsieur Argue, déclarait que: "des 
entretiens se poursuivent au sujet des bases 
aériennes de Goosc-Uay et de I larnton, où nous 
nous efforçons d'en arriver à une formule qui per- 
mette aux Canadiens postés à ces bases d’en par- 
tager la direction. En d'autres termes, les négocia- 
tions se poursuivent à l'égard de ces deux bases 
aériennes cédées à bail aux Etats-Unis." A la lu- 
mière de ces divergences assez marquées, il sem- 
ble permis de penser que si les Américains déci- 
dent d'utiliser dans leurs bases canadiennes des 
ogives nucléaires, il sera très malaisé de les en 
empêcher. I.e fait, en outre, que certains problè- 
mes ne puissent être divulgués auprès du grand 
public, à cause du secret que tout régime de dé- 
fense est obligé de respecter, complique encore 
les données. 

De toute façon, à la lumière de certaines décla- 
rations de monsieur Kennedy, il apparait que 
les grandes puissances sont sur le point de recon- 
sidérer l'orientation générale du programme des 
armements. Les spécialistes de la question sem- 
blent, en effet, pencher vers l'idée qu'une guerre 
éventuelle ressemblera techniquement à la pré- 
cédente. 

L'histoire fournit, après tout, l'exemple d'une 
arme dont on ne s'est jamais servi à cause de son 
efficacité même. Aussi paradoxal que cela puisse 
paraître, les Allemands n'ont pas utilisé, au cours 
de la dernière guerre mondiale, l'hypérile ni au- 
cun gaz: meurtrier, malgré les expériences qu'ils 
effectuèrent déjà en 1911. Les états-majors pré- 
voyaient cependant la possibilité d'une attaque 
de ce genre, cl la population civile d'un grand 
nombre de pays belligérants a été pourvue de mas- 
ques spéciaux, de même que l'année et les services 
auxiliaires. 

Le fait d'abandonner, tout du moins partielle- 
ment, les armes atomiques aura pour contrepar- 
tie un perfectionnement continuel et poussé des 
armes traditionnelles qui forcera probablement 
les divers gouvernements à supporter de lourdes 
dépenses. Le Canada a fait son apprentissage à cet 
égard à l'occasion de la construction d'un nou- 
veau type d’avion connu sous le nom de CF-I05. 
Les travaux ont commencé eu 1952 et c'est seule- 
ment sept ans plus tard, soit en 1959, qu'on s'est 
aperçu que le CF-I05 ne représentait plus un 
moyen de défense suffisamment efficace étant 
donné la baisse de la production des bombardiers 
contre lesquels il devait être utilisé. Les Etats- 
Unis ayant également refusé de l'utiliser, Topé- 
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ration s'cst soldée polir nous par une perle de 
quelques 303 millions de dollars. 

Or la majorité des Canadiens est opposée aux 
dépenses relatives aux armements et le gouver- 
nement se voit fréquemment attaqué à ce sujet. 
En dehors des arguments idéologiques, certains 
invoquent le (ait que de toute façon les Etats-Unis 
vont être obligés de nous défendre si nous n'ar- 
rivons pas à assumer notre défense nous-inétncs. 
L'intérêt que les Américains manifestent à l'égard 
de nos bases dans le Grand N'ord semble d'ailleurs 
confirmer cette thèse. Au moment cependant où 
des bombes non-atomiques tomberont sur nos vil- 
les nous serons seuls à assurer la plus élémentai- 
re sécurité de nos citoyens. 

Il est possible de considérer qu'en cas de guer- 
re atomique tout programme de défense passive 
est plus ou moins illusoire; il est cependant in- 
concevable, sinon criminel, de ne pas assumer 
l'élémentaire sécurité de notre population si elle 
doit être menacée par des bombardements du 
type traditionnel. Pour se rendre compte toute- 
fois it cptel point l'idée même de la défense civile 
est impopulaire chez nous il suffit de parcourir 
quelques brochures publiées sur la question. Dans 
ces publications on parle tour à tour de "défense 
passive" et de "plans de survivance", celte der- 
nière dénomination étant bien faite pour frap- 
per les imaginations et protéger contre toute cri- 
tique le goitverneinen t a tt pou voi r. 

Le programme, lui-même, relève du ministre 
de la Santé nationale et du bien-être qui dispose 
à cet effet d'un grand nombre de comités et de 
sous-comités civils. En 1957 le chiffre total des 
personnes travaillant à la défense passive repré- 
sentait environ 22-l.l-Ifi membres dont aucun ne 
semble relever des autorités militaires. 

Le plan est très minutieux dans scs détails; on 
prévoit même cpie les travailleurs de la défense 
civile seront protégés par la loi des accidents de 
travail. Des brochures règlent d'avance les me- 
nus des repas qui seront servis en temps de guer- 
re, cl des cartes spéciales sont prévues qui doi- 
vent être distribuées comme aide-mémoire. Ce 
service d'alimentation comprend à lui seul vingt 
postes administratifs dont certains exigent plu- 
sieurs employés. 

Le plan dans son ensemble ne s'applique ce- 
pendant pleinement qu'eu cas d'évacuation des 
centres urbains susceptibles d'être attaqués les 
premiers. Or l'histoire récente démontre qu'en 
ras de guerre traditionnelle l'ensemble dtt pays 
peut être bombardé en mente temps. Dès lors une 
évacuation semble n'avoir que de très faibles 
chances de réussite et ne provoquer qu'un désor- 
dre gênant pour l'armée et désastreux pour les 
civils. 

Souci de protection de la liberté individuelle 
ou sensation fort justifiée d'impossibilité maté- 
rielle d'exécution du projet, le gouvernement 


fédéral a décidé en 1959 que l'évacuation serait 
laissée à la décision individuelle. Ceci veut dire 
en pratique qu'on s'efforcera d'organiser la pro- 
tection tics habitants, même dans le cadre des 
agglomérations importantes étant donné qu'il 
sera impossible humainement et matériellement 
de les abandonner à leur propre sort. Toutefois 
la construction projetée des abris souterrains ne 
semble pas très avancée et on peut s’étonner de 
cette lacune grave notamment dans le cas des 
grandes villes. 

La défense passive nous a coûté $10.028.315 
en 1959-00 et nous coûte, d'après les chiffres offi- 
ciels, S30,824,500 pour 1900-01. Ces dépenses sont 
d'autant plus facilement admissibles, même pour 
les pacifistes et pour les optimistes acharnés, que 
selon la déclaration de monsieur Diefenbaker 
"grâce aux fonds affectés par le présent gouver- 
nement au programme d'aide financière à la dé- 
fense passive, les provinces et nombre tic muni- 
cipalités ont mis au point des plans détaillés afin 
d'être prêtes non seulement à faire face à un état 
d'urgence de temps de guerre, mais aussi â des 
désastres naturels qui pourraient frapper notre 
peuple soudainement et sans avis." Le premier 
ministre a ajouté â celle occasion que "ces plans 
sont traduits dans les projets qui ont été soumis 
cette année.” 

Il est difficile de prévoir l'imprévisible; il sem- 
ble néanmoins que le système des divers exerci- 
ces préventifs a été fort utile dans plusieurs pays. 
Chez nous la nature s'est chargée de nous donner 
un avant-goût d'un bombardement éventuel. Au 
cours de l'hiver dernier, une nuit de verglas ac- 
compagné de chutes de neige a privé de chauffage 
et de lumière électrique des milliers de person- 
nes. Aussi étrange que cela puisse paraître, des 
familles désireuses de quitter leurs logements, de- 
venus soudain inhabitables, ne trouvaient même 
pas d'essence pour faire fonctionner les voitures, 
les pompes étant arrêtées dans les garages. 

Des institutions d'intérêt public, telles que les 
hôpitaux, furent obligées dans certains cas, de 
faire appel au quartier général du commande- 
ment tic Québec pour obtenir des chaufferettes 
et des générateurs électriques afin d'assurer leur 
service habituel. Qu'arrivcntit-il si les mêmes hô- 
pitaux se voyaient forcés d'accepter en même 
temps des blessés et de pratiquer des opérations 
d’urgence? 

Malgré le dévouement de nos techniciens, les 
dégâts provoqués par la tempête ont privé de 
courant électrique certains quartiers pendant plus 
d'une semaine. Il est fort probable qu'en cas de 
guerre l'ennemi ne laisserait pas un temps de 
répit aussi long â nos villes ayant la taille et l'im- 
portance de Montréal. Il est à prévoir également 
que la population privée de chauffage, de lumiè- 
re, de radio et de téléphone serait rapidement 

(suite à la page suivante) 
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CHRONIQUE DU TEMPS PERDU 

• O 00000009000000 

Chacun sa vérité et M. Jean Gascon son erreur 

Yerri Kcmpf 


l E ne suis pas d’accord, mais alors pas d'accord 
*’ du tout, avec l'esprit dans lequel l'éminent di- 
recteur artistique du T.N.M. a monte la pièce de 
Pirandello. 11 s'agit pour moi d'un contre-sens total. 
Tout d'abord le décor — fort beau en soi — n'a au- 
cun rapport avec le texte. Aucun. On chercherait 
vainement à travers toute l'Italie un secrétaire gé- 
néral de préfecture logé de la sorte. Mais ce n'est 


Fausse alerte 

(suite de la page précédente) 

prise de panique. Panique d'autant plus difficile 
à maîtriser que les autorités installées dans les 
centres prévus risqueraient tle se voir rapidement 
isolées tics villes. 

Si on admet le premier plan prévoyant l’éva- 
cuation des grands centres, il est utile d'observer 
qu'on n'a pas songé à l'approvisionnement en 
essence de la population civile dépendant dans 
une large mesure du fonctionnement de l'élec- 
tricité. On s'est surtout attaché à étudier le cas 
d'une rupture éventuelle du courant fournissant 
la force motrice à l'industrie. Question d'une im- 
portance capitale sans doute, mais d’un ordre 
tout à fait différent. On n'a pas résolu non plus 
le problème d'embouteillage qu'une évacuation 
éventuelle ne manquerait pas de provoquer com- 
me ce fut le cas dans la plupart des villes euro- 
péennes lors de la dernière guerre mondiale. 

En ce qui concerne la coordination des nom- 
breux comités participant à l'organisation de la 
défense, au cours de la fausse alerte que la natu- 
re nous a ménagée celle année, l'unique autorité 
qui s'est révélée pleinement efficace fut celle du 
maire. Ce fait même prouve que l'organisation 
locale basée sur les divisions administratives 
existantes est nettement préférable à toutes les 
superstructures artificielles. 

Ces quelques remarques ne représentent pas la 
critique de l'ensemble de notre plan de défense 
civile étant donné que ce dernier n'existe, pour 
une large part, qu'à l'état de projet. Il reste néan- 
moins que l'étendue des (légats provoqués par la 
tempête de neige qu'a subi Montréal cette année 
constitue un avertissement, tout en étant en soit 
un argument on ne peut plus convaincant à l'é- 
gard de nos pacifistes et de nos objecteurs de con- 
science. ★ 


pas là le plus grave: il y a des pièces centrifuges 
(Le Dindon) et des pièces ccntripèdcs (Chacun sa 
vérité). Les pièces de ce dernier type veulent hap- 
per le public et lui donner le vertige et l'cntraincr 
de plus en plus vers les abimes... Or les draperies 
qui aèrent les murs de l'appartement des Agazzi 
vont à l'encontre de celte fonction abyssale que 
devrait avoir le décor: au lieu de plonger dans un 
puits d'angoisse, nous sommes entraînés dans une 
salle de bal! Et ce n'est pas la musique qui arrange 
les choses! Ainsi le douloureux Pirandello, hanté 
par les expériences de sa vie conjugale — il a vécu 
de longues années auprès de sa femme folle — ap- 
paraît presque sous les traits d'ttn joyeux drille et 
l'interprétation de Laudisi, le porte-parole de l'au- 
teur, par Jean Gascon précisément, achève de désa- 
morcer la bombe atomique qu'est en réalité le bou- 
leversant chef d'oeuvre de Pirandello. 

Dans cette aimable "histoire de rire" qu’est de- 
venue la pièce, il y a cependant un personnage 
détonnant nu possible: Ponza. Affublé de mousta- 
ches de désespérados mexicain Jean-Louis Roux 
joue son personnage comme s'il sortait d’un roman 
de Dostoïcvsky! Par bonheur, l'admirable Janine 
Sutto porte sur scs épaules tout le poids de l'amè- 
re peine de vivre qui tant tourmenta l'auteur de 
"Vêtir ceux qui sont nus". Grâce à elle, Pirandello 
nous montre son vrai visage et l'on peut rêver à la 
pièce qui se cache derrière celle que nous présente 
la troupe du T.N.M. 

UN PRINCE: GILLES VIGNAULT 

Venu de Québec, son fief, Gilles Vignault a con- 
quis Montréal en quatre soirées au Chat Noir. Son 
inspiration à la fois drue et limpide, jaillic du dur 
labeur des hommes du bas fleuve, est illuminée par 
une intelligence pleine d'amour et une sensibilité 
accordée aux beautés du paysage. Quand Gilles 
Vignault chante, la vie coule à pleins bords par-des- 
sus la rampe et sa silhouette élégante, nerveuse, 
piaffante, devient la figure de proue de la poésie 
québécoise. Félix Leclerc pourra céder son sceptre 
sans inquiétude: son successeur est un prince! 

UNE PAUVRE "PARODIE" 

Les Apprentis-Sorciers viennent de présenter à 
leur fidèle public le premier Adamov. Ils ont mis 
au service de la "Parodie" leur enthousiasme habi- 
tuel. Hanté par l'absurde de Kafka, sacrifiant aux 
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manies surréalistes, impressionné par le cinéma, 
Adamov a tenté d'intégrer toutes ces antinomies 
dans son premier essai théâtral. La fusion ne s’est 
malheureusement pas opérée et tout cela reste hété- 
roclite, superficiel et un peu gratuit. El ce n'est ni 
la beauté, ni la force de sa prose qui confèrent à 
la Parodie quelque éclat. L'auteur île "Tous contre 
tous" écrit platement et ce monde larvaire qu'il 
cherche à nous imposer reste entre chien et loup 
cl ne nous touche que faiblement. Très faiblement. 

DU ItlIîE SL'It MESURE 

AU THEATRE STELLA 

Vieux routier du Boulevard, Jacques Dotal fa- 
brique depuis trente ans, avec un bonheur divers, 
des comédies adroites qui apportent nu publie de 
nombreuses occasions de rire. “Ombre chère", la 
pièce présentée au Stella, justifie la réputation 
d’extrême habileté de cet auteur. Durant trois actes, 
aux rebondissements incessants, nous assistons au 
marivaudage, un tout petit peu frelaté, d’un auteur 
à succès, dont le coeur est un véritable parterre de 
llcurs bleues... André Fouché prête à ce personna- 
ge tous scs dons de comédien et nous fait presque 
croire que rien n'est plus naturel que de faire la 
cour â un fantôme... â une "ombre chère”. L'ombre 
en question a les apparences d'Yvette Brind’Amour, 
c’est dire qu’elle n'est pas dépourvue de séduction. 
Cette séduction triomphe du charme, non moins 
certain de Françoise Faucher, qui incarne la dan- 
gereuse rivale. Mme Marthe Thierry et M. Jacques 
Galipcau complètent avec le talent nécessaire la 
distribution. La mise en scène de Jean Faucher sert 
parfaitement les intentions de l'auteur et, une fois 
de plus, le Théâtre Stella ne déçoit pas ses fidèles. 

CHIEN MECHANT AU GESU 
OU LES MARCY’S FOLIES 

"L’Ecole des Femmes" à la sauce Marcy m’est 
restée sur l'estomac. Il est en effet difficile de déna- 
turer davantage l'esprit d'un texte et d'aller plus 
loin dans l'étalage du mauvais goût. Dans un décor 
d'une laideur aggessive, sorte de caricature de ce- 
lui. exquis, qu'inventa Rcrard pour cette même 
pièce, au son d’une musique de guinguctlc(l), la 
délicieuse Agnès et ses partenaires ont l’air de par- 
ticiper à un bal masqué en déguisements modernes, 
organisé par quelque comique troupier! De toute 
façon, l'Ecole des Femmes, beaucoup trop proche 
de la Comédia de] Arte d'une part et beaucoup trop 
située (XVllc siècle) au point de vue moeurs, ne se 
prête guère à une transposition moderne. Aussi le 
réstdlal est-il incroyable, inécoutable. irregardable. 
Quand on songe que les services de M. Malraux 
empêchent le film de Vadim “Les liaisons dange- 
reuses” d’être projeté en dehors de la France et 
qu'ils autorisent par contre — avec subvention, 
sans doute! — un spectacle comme celui du Vieux 
Colombier, on ne peut s'empêcher de se souvenir 
des paroles du I’riuce de Bénévent: "C'est plus qu'un 
crime, c’est une faute!" A un certain moment, Ar- 
notpho, pour bien montrer qu'il entend défendre 
l’accès de la maison de sa protégée â quiconque, 
accroche un écriteau au grillage: "Chien méchant". 
Il est évident que c'est “Metteur en scène délirant” 
qu'il faut lire. 

LE TRIOMPHE DE IONESCO 

Le vendredi 21 avril aura été une journée faste 
dans les annales de la saison en cours. Au Théâtre- 


Club, Albert Miliaire — l’un des cinq du nouveau 
groupe de comédiens, assemblé sous l'étiquette "Le 
Centre" — nous a présenté un spectacle d'une clas- 
se exceptionnelle: “Tueur sans gages" d'Eugène 
Ionesco. Ce texte, de première importance, a été 
mis en scène avec un goût raffiné, une intelligence 
inspirée et un enthousiasme irrésistible. J'ai re- 
trouvé ce soir le souffle des grands moments de 
théâtre et je suis près de croire qu'il s'agit de la 
meilleure pièce de l'auteur de “La leçon". Mais il 
fallait, pour la faire "chanter", trouver les inter- 
prètes comme Jean Bcsré, qui se classe par cette 
création au tout premier rang, comme François 
Guillicr; lequel, une fois de plus, s'est montré hal- 
lucinant... Mais il faudrait â vrai dire citer tout le 
monde, car il n’y a pas une défaillance. Il y a aussi 
les décors, tout simplement sensationnels, de Guy 
Boulet, les costumes de François Barbeau — en 
particulier celui du Tueur — . la musique de Jean- 
Maire Cloutier... 11 y a, je le répète, la mise en 
scène d'Albert Miliaire — quand on songe aux 
dimensions du minuscule plateau du Théâtre Club, 
cela lient du miracle! — I! y a enfin Ionesco. Ja- 
mais il n'avait lâché ses phrases avec cette su- 
prême aisance, avec cette furie contre ce monde 
qui est le nôtre. Telle une meute de chiens, les 
répliques courent, aboient, font se lever les lieux 
communs, toutes les bêtises et tous les conformis- 
mes. Admirable hallali qui s'achève au dernier acte 
par lu terrible confrontation entre Béranger, nou- 
veau Saint Georges et le Tueur, dragon ricanant du 
Mal. Nous sommes au-delà de la dérision habituel- 
le. Le rire s'arrête et nous entendons battre le coeur 
même de l'Angoisse de l’homme contemporain. En- 
core une fois, bravo Albert Miliaire! 


L'AMOUR DANS LES LAURENTIDES 


"L’amour, tel qu’il existe dans la société, n'est 
que l'échange de deux fantaisies et le contact de 
deux épidermes". Chamfort a écrit cette maxime 
désabusée il y a presque deux siècles. Eloi de Grand- 
mont et Louis-Georges Carrier, auteur de la "Soif 
d'aimer" qui fait les beaux soirs du Théâtre Anjou, 
partagent de toute évidence ce point de vue. Le 
désir et l'amour, étroitement confondus, agitent 
leurs personnages et les précipitent les uns vers 
les autres: on dirait des papillons, happés par les 
feux de la rampe de cette comédie qu'est l'amour. 
Et comme ces papillons ont les épaules voluptueu- 
ses de Catherine Bégin, la fantaisie débridée d’An- 
drée Lachapelle cl la drôlerie faussement naïve de 
Gisèle Maurice!, le public assiste à celle course au 
divan avec une satisfaction qu’il ne cherche pas à 
dissimuler. La distribution masculine complète par- 
faitement ce trio et si Guy Godin est un mari 
criant de vérité, Etienne Aubray le séducteur au- 
quel rêvent les jeunes filles. Gilles Pelletier campe 
avec vigueur le type de l'alcoolique — "de l'al- 
coolique et non de l'ivrogne". — Son personnage 
auquel les deux auteurs ont apporté un soin par- 
ticulier, donne une idée fort juste de la psycholo- 
gie de cette variante humaine, si répandue de nos 
jours... Paul Alain, responsable de la mise en scè- 
ne, a résolu le problème avec élégance, ce qui n’est 
pas sans mérite, vu l'exiguïté de la scène et vu le 
découpage en courts tableaux de la pièce. Je note 
aussi la qualité du dialogue qui prouve qu'Eloi de 
Grandmont s'est souvenu qu’il fut poète. Et voilà 
Montréal pourvu d'un théâtre de Boulevard, issu 
de son propre sol. Déjà le public lui a donné son 
accord. 

★ 
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LES LIV11ES 

“Le Nouveau Parti” par Stanley Knowles 

Rcginald Boisvert 


T OUS les démocrates sincères, qui se préoccupent 
du bien-être économique et social de toutes les 
classes de la société, liront avec grand inlérét 
le livre de monsieur Stanley Knowles. Ce vétéran 
des luttes ouvrières et politiques nous y explique la 
fondation du Nouveau Parti comme l'aboutissement 
de l'idcc social-démocratique au Canada, il nous ra- 
conte brièvement la genèse des divers groupes po- 
litiques qui ont successivement incarné cette idée 
chez nous. 

Pour beaucoup de citoyens du Québec, ce livre 
constituera une véritable révélation. Ils y appren- 
dront que le Nouveau Parti n’est pas né, comme cer- 
tains le croient, de concepts qui ont germé quel- 
que part dans l'Ouest canadien et qu’on tenterait 
aujourd'hui de nous inculquer. Les idées qu'il in- 
carne, ce sont celles que les travailleurs, les intel- 
lectuels progressistes, les réformateurs politiques 
de tout le pays élaborent au jour le jour, depuis au- 
delà d'un demi-siècle, dans les conseils et les lut- 
tes de leurs syndicats, dans leurs cercles d'études, 
dans leurs discussions, dans leurs campagnes d'édu- 
cation ou autre... 11 est d'ailleurs significatif que la 
fondation du Nouveau Parti ait été précédée d'une 
vaste consultation de tous les éléments progressifs 
démocratiques du pays — y compris, pour une fois, 
ceux du Québec. 

Ces idées se ramènent à deux propositions prin- 
cipales: a) il nous faut une démocratie vivante, où 
la politique sera élaborée par le peuple souverain, 
à partir des besoins du peuple; b) il nous faut une 
société où une plus juste répartition des richesses 
permette à tous les citoyens de s'épanouir pleine- 
ment, de donner toute leur mesure dans tous les 
champs de l'activité humaine. 

Les structures mêmes du Nouveau Parti sont dé- 
jà une illustration de la société qu'il veut instau- 
rer. Le parti sera financé par ses membres, et ce 
sont les membres qui élaboreront le programme, 
par le truchement de leurs délégués dûment accré- 
dités aux conventions. Les politiciens "réalistes" 
souriront: bel idéal, assurément, mais impraticable. 
Pour le réaliser, il faudrait refaire toute l’éduca- 
tion politique des citoyens, dont un grand nombre 


LE NOUVEAU PARTI, par Stanley Knowlei. Editions 
du Jour, Montréal. 


sont depuis longtemps habitués à considérer leur 
vole comme une marchandise à mettre aux enchè- 
res au plus offrant à celui qui pourra en donner le 
plus cher, directement, immédiatement. 

Et pourtant, cet idéal a pris corps au Canada, 
avec la C.C.F. Pas dans le Québec, malheureuse- 
ment — non pas, encore une fois, parce que les 
idées prônées par la C.C.F. nous étaient étrangères 
et ne correspondaient pas à nos besoins, mais par- 
ce que nous ne nous étions pas encore éveillés à la 
véritable signification de la démocratie, parce que 
nous préférions les tyrans “généreux" — Tasche- 
reau, Duplessis — aux gouvernements véritablement 
responsables: parce que nous abdiquions à peu près 
totalement nos responsabilités de citoyens. 

Sans nous, la C.C.F. a travaillé pour nous. Même 
si — en grande partie à cause de la défection du 
Québec — elle n'a pas atteint dans la vie politique 
canadienne l'importance numérique qu'espéraient 
scs fondateurs, elle a tout de même joué un rôle 
considérable. Monsieur Knowles nous rappelle que 
c'est à ce parti que nous devons une bonne part 
des mesures sociales que nos gouvernants durent 
nous accorder. Nous lui devons également la forma- 
tion d'un groupe d'hommes politiques remarqua- 
bles — de l'aveu de tous ceux qui les ont vus a 
l'oeuvre à la Chambre des Communes — qui forme, 
ronl vraisemblablement le fer de lance de la nou- 
velle formation politique. 

Monsieur Knowles nous dit que les adversaires du 
Nouveau Parti prétendent, pour le combattre, qu'il 
sera dominé par les syndicats. Sera-t-il permis à 
un ami de formuler une inquiétude au même sujet? 
“Le Parti social démocrate", nous dit dans sa pré- 
face Gérard Filion, avait plusieurs points de res- 
semblance avec le Labour Parly. Le Nouveau Parti, 
en élargissant son assiette populaire, du côté des 
syndicats, les accentuera." 

Le noyau du mouvement syndical est formé de 
quelques grosses fédérations, qui à elles seules peu- 
vent constituer une majorité. Comme les délégués 
aux congrès ouvriers sont désignés sur une base 
proportionnelle, ils sont assez nombreux pour, en- 
semble, dominer n'importe quelle assemblée. Que 
les dirigeants de ces grosses fédérations s'enten- 
dent au préalable sur le choix des officiers, sur les 
propositions à appuyer ou à repousser, et les délibé- 
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rations du congrès perdront tout leur sens. La dis- 
cussion sera ouverte, certes, et la liberté de parole 
respectée: mais à quoi bon, si les jeux sont faits 
d'avance? Le progrès du mouvement se trouvera 
ralenti à l'allure de la moins dynamique des gros- 
ses fédérations. 

Transportons ces grosses fédérations, en bloc, 
dans un mouvement politique comme le Nouveau 
l’arti. N’y peuvent-elles pas jouer le même jeu? N'y 
peuvent-elles pas constituer une droite massive, di- 
rigée par quelques hommes qui pourraient régner 
tout-puissants sur les destinées du parti? 

Il ne s'agit pas d'un danger purement hypothéti- 
que. Cette expérience n’est-cllc pas vécue présen- 
tement par le Labour Party? N’cst-ce pas en partie 
pourquoi il menace périodiquement d'éclater? Cette 
domination du parti par les grosses fédérations 
n'cst-il pas, d’ailleurs, l'une des principales raisons 
qui devaient amener un George Bernard Shaw, apô- 
tre infatigable du socialisme anglais au sein de la 


Fabian Society, à s'écarter plus tard du parti tra- 
vailliste? 

Il va sans dire qu'un parti politique, meme do- 
miné par les grosses fédérations syndicales, attein- 
dra une plus large mesure de progrès social que les 
partis traditionnels financés par les corporations ou 
le patronage. Techniquement parlant, il sera aussi 
plus démocratique: mais en fait? 

Monsieur Knowles affirme que ce danger de do- 
mination n'existera pas au sein du Nouveau Parti. 
Comment s'y prendra-t-on pour l'éviter? On aime- 
rait connailrc sur le sujet les opinions, entre au- 
tres, de MM. George Burt (Ouvriers de l'Automobi- 
le), Frank Hall (Comité de Négociations des Em- 
ployés non-itinérants des chemins de fer), Bill Ma- 
honey (Métallurgistes-Unis d'Amérique) et Roger 
Provost (Ouvriers du Textile), tous membres du Co- 
mité National du Nouveau Parti... 

★ 


L’art d’être démocrate 

Jean Dumas 


T ES Anglo-saxons n'ont pas le monopole île 
•*-' l'humour. A preuve ce que je viens de lire 
dans un journal de Québec, L'Action catholique. 
Ce quotidien s'est assuré lis services d'un nouveau 
collaborateur, M. Rodolphe I -aplanie, qui rédige 
une chronique intitulée: Carnet d'un catholique 
démocrate. C'est déjà île l'humour d'avoir choisi 
ce titre, quand on sait que M. Lapin me a vécu 
plusieurs années à l'ombre et aux pieds de M. 
Duplessis, recueillant de la bouche du maître les 
propos démocratiques «pie l'on devine et dont il 
fait maintenant bénéficier les lecteurs de /' Action. 

Préoccupé d'éducation démocratique, M. I.n- 
plantc a analysé le problème de renseignement 
non-confessionnel elle/ nous. Voici «piehpies con- 
sidérations qu’il a récemment livrées à scs lec- 
teurs: 

"Au moment où notre Très Saint-Père Jean XXIII di- 
rige les préparatifs du prochain concile oécuméni- 


que ut dont l’un des objectifs est de tendre à l'unité 
des croyants, il ne devrait pas être question de non- 
confcssionnalité... Le sceptique, l’incroyant, l'athée 
sont des anachronismes à une époque où l’esprit re- 
ligieux partout s'avive ou devrait s'aviver... C'est être 
rétrograde en 1901 que de nier la foi. C’est être 
antidémocratc que de vouloir au pays de Québec 
enlever le caractère confessionnel de notre enseigne- 
ment pour respecter une liberté que l’on prétend 
lésée... Mensonge, car on ne peut organiser l'ensei- 
gnement en dehors du cadre catholique, sans démo- 
lir notre structure traditionnelle de l'enseignement 
et dans le respect des autres croyances..." 

Ceux qui estiment qu'il existe une doctrine 
catholuptc sur le respect des consciences pourront 
rectifier leurs idées en lisant monsieur Laplantc. 

On a accusé L'Union Nationale d'avoir favo- 
risé "les tolérances". C'est une tendance qui n'a 
pas affecté tous les adeptes de ce parti, si on en 
juge par les idées de monsieur Laplantc sur la 
tolérance. -£- 
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Montreal Baby Tooth Survey 

P. O. Box 135 — Snowdon, Montré*! 

COMMUNIQUE DI PRESSE 

lo "Montreal Baby Tooth Survey" commencera aa campa- 
gne vendredi, le 25 novembre. Elle désire obtenir 50,000 
dente. L'enqulte veut faire une étude tur le afrontium 90 
abaorbé par laa enfantt dana la province de Québec, étude 
bâtée tur une accumulation comidérabte de denti de lelt 
Que lee enfanta ont perduea. 

La retombée provenant dea explosions nucléalrea contient 
le atrontium 90, matière redioective. Chex l'animal, Il a'amaa- 
ae dam lei tiuua richea en calcium tala que lei oa et lea 
denta, et en perliculler dans cea tiaaua en formation, c'est- 
è-dire ceux de l'enfent et du (eune animal. Dana la nour- 
rlture humaine, environ le moitié du atrontium 90 vient du 
lelt, elora que le blé et let légumes en fournlttenl le reste. 

Le "Baby Tooth Survey" eat précisément destiné è noue 
renteigner davantage aur ce problème, lea denta de UJt 
sont très utile* è cette fin, vu la facilité de lea accumuler 
en nombre considérable. 

Des feuilleta apéciaux ont été Imprimé* pour expliquer 
eette enquête. Cea feuilleta aeront diitribuéa ê Montréal par 
lea pharmaciens membres du I.R.D.A. (Indépendant Retall 
Drugglsts Association), et per diverse* associations scolaires. 

Le "Baby Tooth Survey" e été organisé par un groupe de 
citoyens et d'hommes de science soucieux de l'intérêt com- 
mun et Intéressés au inoblème que représente l'accumula- 
tion du atrontium 90 chez lea enfanta. Parmi ceux qui font 
penie du comité scientifique consultatif. Ton compte le 
docieur H. G. Dion, doyen de le faculté d'agriculture du 
Collège Macdonald, le docteur Murray Cunningham, radio- 
logiste è l'hôpital Royal Victoria et le docieur Pierre Dan- 
•ereau, doysn de la faculté dea aclencea è l'Université de 
Montréal. 


SI voua désirez d'autres renseignements sur l'enquête, 
voua état prié de vous adratser è "The Montreal Baby Tooth 
Survey". Boite Postale 235. Bureau de Poste de Snowdon, 


vuivay . uuii* ruaiaiv «wj, uvmv « 

Montréal, ou téléphoner è HU 4-7113. 
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